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LA PRÉSENTE EDITION DU CONTRAT DE CONCESSION POUR  

LE SERVICE PUBLIC DU DÉVELOPPEMENT ET DE L'EXPLOITATION DU 

RÉSEAU DE DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ ET DE LA FOURNITURE  

D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE AUX TARIF RÉGLEMENTÉS DE VENTE

COMPREND LA CONVENTION SIGNÉE LE 18 OCTOBRE 2019 ET  

LE CAHIER DES CHARGES.

Enedis a succédé, le 31 mai 2016, à ERDF – créé le 1er janvier 2008, 
après l’ouverture du marché de l’énergie à la concurrence – 
et a hérité des activités de distribution d’Électricité de France. 
Depuis le 31 mai 2016, Enedis est le concessionnaire du Sigeif pour 
la distribution d’électricité. 
EDF Commerce est le concessionnaire du Sigeif pour la fourniture 
d’électricité aux tarifs réglementés de vente.
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Convention de concession 
signée le 18 octobre 2019

Entre les soussignés :

Le Syndicat Interdépartemental pour l’Électricité et le Gaz en Île-de-France 
(Sigeif), autorité concédante du service public du développement et de  
l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture  
d’énergie électrique aux tarifs réglementés sur son territoire, représenté 
par Monsieur le Président, Jean-Jacques Guillet, dûment habilité à cet effet 
par délibération du Comité d’administration en date du 16 septembre 2019,  
domicilié 64 bis, rue de Monceau, 75008 Paris,

désigné ci-après par l’appellation : “l’autorité concédante”, d’une part,

et d’autre part,

Enedis, gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, socié-
té anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital social de  
270  037 000 euros, dont le siège social est sis 34, place des Corolles 92079 
Paris La Défense, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Nanterre sous le numéro 444 608 442, représentée par Madame Karine 
Revcolevschi, agissant en vertu des délégations de pouvoirs qui lui ont été 
consenties le 1er octobre 2017 par M. Philippe Monloubou, faisant élection de 
domicile au 1-3, rue Stephenson, 78180, Montigny-le-Bretonneux, 

désigné ci-après  “le concessionnaire”, pour la mission de développement 
et d’exploitation du réseau public de distribution d’électricité, ou “le gestion-
naire du réseau de distribution“,

et

Electricité de France (EDF), société anonyme au capital de 1 505 133 
838 euros ayant son siège social 22-30 avenue de Wagram - 75008 Paris,  
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
  

1
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numéro 552 081 317, représentée par, représentée par Madame Gaëlle  
Salaün, Directrice Commerce Ile-de-France, dûment habilité aux fins des 
présentes, faisant élection de domicile 20, place de la Défense, 92050 Paris 
La Défense,  

désignée ci-après “le concessionnaire”, pour la mission de fourniture 
d’énergie électrique aux clients bénéficiant des tarifs réglementés de vente, 
ou “le fournisseur aux tarifs réglementés de vente”,

ci-après désignées ensemble par “les parties”.

EXPOSÉ

Le Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en île-de-France et 
Électricité de France ont conclu le 21 novembre 1994, pour une durée de 30 
ans, une convention de concession pour le service public de la distribution 
d’énergie électrique sur le territoire desservi par la concession.

Depuis la date à partir de laquelle la convention précitée a été rendue exécu-
toire, de nombreuses dispositions législatives et réglementaires sont inter-
venues et ont modifié les activités objet de la présente convention. 

A la date de la conclusion de la présente convention :
1) Le service public concédé distingue :

• une mission de développement et d’exploitation du réseau public de  
distribution d’électricité ;
• une mission de fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés de 
vente aux clients raccordés au réseau public de distribution.

2) Conformément aux articles L.111-52, L.121-4 et L.121-5 du code de  
l’énergie, ces missions sont assurées :

• par Enedis, pour la partie relative au développement et à l’exploitation du 
réseau public de distribution ;
• par EDF pour la partie relative à la fourniture d’électricité aux tarifs  
réglementés de vente aux clients raccordés au réseau public de distribution.

3) L’autorité concédante de la distribution publique d’électricité et de la 
fourniture d’électricité aux tarifs réglementés de vente négocie et conclut 
le contrat de concession et exerce le contrôle du bon accomplissement des 
missions de service public fixées par le cahier des charges de concession. 

S Y N D I C A T  I N T E R C O M M U N A L  P O U R  L E  G A Z  E T  L’ É L E C T R I C I T É  E N  Î L E - D E - F R A N C E 
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4) La mission de développement et d’exploitation du réseau public de dis-
tribution est financée par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électri-
cité fixé par la Commission de régulation de l’énergie, en accord avec les 
orientations de politique énergétique définies par l’Etat, et sans préjudice des 
autres ressources financières prévues par les lois et règlements en vigueur. 
Ce tarif, unique sur l’ensemble du territoire national conformément au  
principe d’égalité de traitement inscrit dans le code de l’énergie, garantit une 
cohésion sociale et territoriale.

5) Les tarifs réglementés de vente d’électricité fixés nationalement par la 
Commission de régulation de l’énergie dans les conditions définies par le 
code de l’énergie financent la mission de fourniture d’électricité. Ces tarifs 
garantissent l‘égalité de traitement des clients et mettent en œuvre une  
péréquation tarifaire au profit de l’ensemble des concessions concourant 
ainsi à la cohésion sociale du pays.

6) L’alimentation en électricité de la concession est assurée par l’ensemble 
du système électrique national dans lequel l’offre et la demande sont ajustées 
à tout instant, en tenant compte des contributions locales à l’équilibre natio-
nal. Le réseau public de distribution d’électricité qui dessert la concession est 
interconnecté avec ceux situés sur les territoires des concessions limitrophes.

7) En s’inscrivant dans un cadre régulé national et en tenant compte des  
caractéristiques spécifiques de la distribution et de la fourniture d’électricité et 
des missions objet de la présente convention, Enedis et EDF mobilisent au ser-
vice de la concession, chacun pour ce qui le concerne, des moyens mutualisés 
à la maille la plus pertinente. Cette mutualisation est un atout pour la conti-
nuité et la qualité du service concédé et l’efficacité économique de sa gestion.

8) Le dispositif contractuel défini par la présente convention repose sur 
un modèle national de contrat de concession dont les orientations ont été 
définies de façon concertée entre la Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies (FNCCR), France urbaine, EDF et Enedis. Ce modèle 
propose un cadre cohérent avec les missions respectives des parties, et 
équilibré quant aux droits et obligations de chacune d’entre elles.

Les parties inscrivent le service concédé, objet de la présente convention, dans 
le cadre national ainsi organisé. Elles affirment en particulier leur attache-
ment à la péréquation tarifaire nationale et à la solidarité entre les territoires. 
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Les parties inscrivent également ce service concédé dans la durée et dans un 
esprit d’équilibre, de stabilité et de lisibilité, en tenant compte du contexte ter-
ritorial du périmètre de la concession et, en particulier, des enjeux propres à 
l’agglomération parisienne, à l’évolution du réseau, à la densification urbaine 
croissante, au développement de nouveaux usages de l’électricité et aux nou-
velles actions dans le cadre de la mise en œuvre de la transition énergétique.

Cela étant exposé, il a été convenu ce qui suit.

ARTICLE PREMIER

OBJET DE LA CONVENTION

L’autorité concédante concède, dans les conditions prévues par le code géné-
ral des collectivités territoriales et par le code de l’énergie, au concession-
naire qui accepte, les missions de développement et d’exploitation du réseau 
public de distribution d’électricité et de fourniture d’énergie électrique aux 
tarifs réglementés de vente sur l’ensemble de son territoire, aux conditions 
du cahier des charges ci-après annexé. Le territoire de la concession est 
défini à l’article 3 de la présente convention.

A compter de la date à laquelle le présent contrat de concession sera exé-
cutoire, après accomplissement par l’autorité concédante des formalités 
nécessaires, celui-ci se substituera dans l’ensemble de ses dispositions, 
y compris celles du cahier des charges ci-après annexé et des avenants  
ultérieurs, au contrat de concession précédemment attribué le 21 novembre 
1994 par le Sigeif à Électricité de France sur l’ensemble du territoire de la 
concession.

Les commentaires figurant en italique et en retrait dans le cahier des charges 
annexé à la présente convention font partie de celui-ci ; cette disposition ne 
fait toutefois pas obstacle à ce que ces commentaires soient actualisés d’un 
commun accord en fonction de l’évolution de la législation ou de la régle-
mentation sans qu’il soit nécessaire d’en prendre acte par voie d’avenant.
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ARTICLE 2

CLAUSE DE REVOYURE

Sans préjudice de la faculté de réviser ponctuellement les dispositions de la 
présente convention, les parties se rencontreront, en vue d’examiner l’op-
portunité d’adapter par avenant leur situation contractuelle à d’éventuelles 
modifications substantielles des éléments caractéristiques de la concession, 
dans les circonstances suivantes :

a) De manière systématique, tous les cinq ans.

b) En cas d’évolution du périmètre géographique dans lequel l’autorité 
concédante exerce sa compétence sur la zone de desserte du concession-
naire, postérieurement à l’entrée en vigueur de la présente convention, afin 
d’envisager les conditions d’exécution des contrats en cours, notamment, le 
cas échéant, le regroupement de ces derniers en un contrat unique ;

c) En cas d’établissement d’un nouveau modèle de cahier des charges ou 
d’un accord de portée nationale issus d’une concertation entre le conces-
sionnaire et une organisation représentative des collectivités concédantes ;

d) En cas d’accord national entre la FNCCR, France urbaine et Enedis tel que 
visé à l’article 3 de l’accord-cadre signé entre la FNCCR, France urbaine, 
EDF et Enedis le 21 décembre 2017, afin d’examiner à la demande de l’une 
ou l’autre des parties l’opportunité de modifier en conséquence la liste des 
investissements éligibles aux termes « I » ou leurs modalités de prise en 
compte dans la part R2 de la redevance ;

e) Dès lors que l’autorité concédante conserve à titre définitif tout ou partie 
des sommes déposées par le gestionnaire du réseau de distribution pour 
non réalisation d’investissements inscrits dans un programme pluriannuel, 
au titre de deux programmes consécutifs, pour réexaminer le pourcentage 
appliqué pour le calcul de ces sommes ;

f) En cas de changement de circonstances non envisagé lors de la conclusion 
du contrat impactant durablement et significativement l’une ou l’autre des 
parties. 
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En outre les parties se rencontreront en vue d’adapter par avenant leur  
situation contractuelle en cas de variation de plus de 20 % à compter de la 
date de signature du présent contrat :

• du volume des ventes aux tarifs réglementés effectuées auprès de l 
’ensemble des clients de la concession ;
• des quantités d’énergie livrée auprès de l’ensemble des clients de la 
concession ;
• du prix moyen de vente aux tarifs réglementés du kWh sur le territoire de 
la concession ;
• du niveau moyen du tarif d’utilisation du réseau public de distribution sur 
le territoire de la concession.

ARTICLE 3

TERRITOIRE DE LA CONCESSION

A la date de signature de la présente convention, le territoire de la conces-
sion comprend les communes dont la liste figure en annexe.

ARTICLE 4

DROITS D’ENREGISTREMENT

La présente convention est dispensée des droits d’enregistrement. Ces 
droits, s’ils étaient perçus, seraient à la charge de celle des parties qui en 
aurait provoqué la perception.

Fait en quatre exemplaires, reliés par le procédé « Assemblact RC », empê-
chant toute substitution ou addition et signés seulement à la dernière page 
de la convention,

Fait à Paris, le 18 octobre 2019

Pour l’autorité concédante,
le président du Sigeif,
Jean-Jacques Guillet

Maire de Chaville

La Directrice  
régionale Enedis 

Île-de-France Ouest 
Karine Revcolevschi

La Directrice EDF  
Commerce 

Île-de-France
Gaëlle Salaün

Pour le concessionnaire,
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Annexe à la convention 
de concession
Liste des communes adhérentes du Sigeif ayant délégué leur 
compétence pour le service public du développement et de l’exploitation 
du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie  
électrique aux tarifs réglementés

Commune Date d’adhésion

SEINE-ET-MARNE
Brou-sur-Chantereine  6 mai 2011
Chelles  24 novembre 1994
Courtry  15 décembre 1997
Mitry-Mory  2 mai 1995
Servon  16 décembre 2008
Vaires-sur-Marne  31 mars 2003
Villeparisis  24 novembre 1994

YVELINES
Bois-d’Arcy  6 décembre 2011
Carrières-sur-Seine  15 décembre 2006
La Celle-Saint-Cloud  31 mars 2003
Chatou  24 novembre 1994
Le Chesnay (2)  30 novembre 2009
Croissy-sur-Seine  15 décembre 1996
Fontenay-le-Fleury  1er octobre 2010
Jouy-en-Josas  30 novembre 2009
Maisons-Laffitte  15 décembre 1996
Montesson  15 décembre 1996
Rocquencourt (2)  17 décembre 2010
Saint-Cyr-l’École  31 novembre 2003
Vélizy-Villacoublay  24 novembre 1994
Versailles  15 décembre 1997
Le Vésinet  12 septembre 1995
Viroflay  31 octobre 2003

ESSONNE
Ballainvilliers (1)  24 novembre 1994
Champlan (1)  30 mars 2001
Épinay-sous-Sénart  15 décembre 1997
Longjumeau (1) 24 février 1997
Marcoussis (1) 13 octobre 1995
Massy (1)  15 décembre 1998
Morangis  24 novembre 1994
Nozay (1) 15 décembre 1998
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Commune Date d’adhésion

Orsay (1) 31 août 2004
Saulx-les-Chartreux (1) 30 mars 2001
Verrières-le-Buisson (1)  24 novembre 1994
Villebon-sur-Yvette (1)  30 mars 2001
Wissous (1) 12 juin 1997

HAUTS-DE-SEINE
Chaville  24 novembre 1994
Garches  24 novembre 1994
Marnes-la-Coquette  24 novembre 1994
Meudon  24 novembre 1994
Rueil-Malmaison  15 décembre 1998
Saint-Cloud  15 décembre 1998
Sèvres  24 novembre 1994
Vaucresson  24 novembre 1994
Ville-d’Avray  24 novembre 1994

SEINE-SAINT-DENIS
Aulnay-sous-Bois 24 novembre 1994
Le Blanc-Mesnil  24 novembre 1994
Gagny  24 novembre 1994
Livry-Gargan  24 novembre 1994
Montfermeil  24 novembre 1994
Neuilly-Plaisance  24 décembre 1998
Noisy-le-Grand  15 décembre 1997
Le Raincy  28 décembre 1995
Sevran  24 novembre 1994
Tremblay-en-France  24 novembre 1994
Vaujours  30 novembre 2009
Villepinte  24 novembre 1994

VAL-DE-MARNE
Boissy-Saint-Léger  15 décembre 1997
Chennevières-sur-Marne 25 septembre 2015
Limeil-Brévannes  15 décembre 1997
Mandres-les-Roses  24 novembre 1994
Marolles-en-Brie  15 décembre 1996
Périgny-sur-Yerres  23 janvier 2006

VAL-D’OISE
Margency  24 novembre 1994

(1) La communauté d’agglomération Paris-Saclay représente les communes de Ballainvilliers, Champlan, 
Longjumeau, Marcoussis, Massy, Nozay, Orsay, Saulx-les-Chartreux, Verrières-le-Buisson, Villebon-sur-
Yvette et Wissous au sein du Comité d’administration du Sigeif pour la compétence électricité.
(2) Le Chesnay et Rocquencourt ont fusionné le 1er janvier 2019.



Cahier
des charges2



Le présent document comporte, en italique et en retrait, les commentaires 
qu’appellent certaines des dispositions prévues.
Les textes cités en référence dans les commentaires sont ceux en vigueur 
à la date de signature du présent cahier des charges. Les commentaires ne 
comptent pas comme alinéas. 
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Chapitre I 
Dispositions générales

ARTICLE PREMIER

SERVICE CONCÉDÉ

Le présent cahier des charges a pour objet la concession accordée par le 
Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France (Sigeif), 
autorité concédante pour le service public du développement et de l’exploita-
tion du réseau public de distribution d’énergie électrique et de la fourniture 
de cette énergie aux clients bénéficiant des tarifs réglementés de vente.

La concession a pour périmètre les limites territoriales des communes men-
tionnées en annexe à la convention de concession.

La mission de développement et d’exploitation du réseau public de distri-
bution d’énergie électrique consiste à assurer la desserte rationnelle du 
territoire national par les réseaux publics de distribution, dans le respect 
de l’environnement, et le cas échéant l’interconnexion avec les pays voisins, 
pour garantir la continuité du réseau, le raccordement ainsi que l’accès dans 
des conditions non discriminatoires aux réseaux publics de distribution.

Le concessionnaire, en sa qualité de gestionnaire de réseau de dis-
tribution, exerce dans sa zone de desserte exclusive la mission ci-
dessus pour laquelle il a été désigné par le législateur aux articles 
L. 111-52 et L. 121-4 du code de l’énergie. Il accomplit cette mission, 
telle que définie aux articles L. 322-8 et suivants du code précité, 
dans le respect des principes posés par son article L. 121-1. Il est 
notamment chargé de :    
1. Définir et mettre en œuvre les politiques d’investissement et de 
développement des réseaux de distribution afin de permettre le rac-
cordement des installations des consommateurs et des producteurs 
ainsi que l’interconnexion avec d’autres réseaux ;  
2. Assurer la conception et la construction des ouvrages ainsi que la 
maîtrise d’œuvre des travaux relatifs à ces réseaux, en informant 
annuellement l’autorité organisatrice de la distribution de leur réali-
sation ;  
 
 



S Y N D I C A T  I N T E R C O M M U N A L  P O U R  L E  G A Z  E T  L’ É L E C T R I C I T É  E N  Î L E - D E - F R A N C E 

18

3. Conclure et gérer les contrats de concession ;   
4. Assurer, dans des conditions objectives, transparentes et non dis-
criminatoires, l’accès à ces réseaux ;   
5. Fournir aux utilisateurs des réseaux les informations nécessaires 
à un accès efficace aux réseaux, sous réserve des informations pro-
tégées par des dispositions législatives ou réglementaires ;   
6. Exploiter ces réseaux et en assurer l’entretien et la maintenance ;  
7. Exercer les activités de comptage pour les utilisateurs raccordés à 
son réseau, en particulier la fourniture, la pose, le contrôle métrolo-
gique, l’entretien et le renouvellement des dispositifs de comptage et 
assurer la gestion des données et toutes missions afférentes à l’en-
semble de ces activités ;  
8. Mettre en œuvre des actions d’efficacité énergétique et favoriser 
l’insertion des énergies renouvelables sur le réseau ;   
9. Contribuer au suivi des périmètres d’effacement mentionné à 
l’article L. 321-15-1. A cette fin, le gestionnaire du réseau public de 
transport, les opérateurs d’effacement et les fournisseurs d’électri-
cité lui transmettent toute information nécessaire à l’application du 
présent 9°. Ces informations sont considérées comme des informa-
tions commercialement sensibles, au sens de l’article L. 111-73, et 
sont traitées comme telles. 

La mission de fourniture d’énergie électrique consiste à assurer aux clients 
raccordés au réseau de distribution d’énergie électrique qui en font la de-
mande le bénéfice des tarifs réglementés de vente d’électricité, dans les 
conditions prévues par l’article L. 337-7 du code de l’énergie.

La mission de fourniture, objet du présent contrat, correspond 
à  celle qui est définie à l’article L.121-5 du Code de l’énergie, et 
s’exerce dans le respect des principes posés par l’article L.121-1 du 
même code. 

Les missions susvisées comprennent également des actions qui concourent 
à la transition énergétique dans les conditions définies au chapitre III du pré-
sent cahier des charges.

Au sens du présent cahier des charges, le terme « concessionnaire » désigne 
respectivement :
> Enedis, concessionnaire pour la mission de développement et d’exploita-
tion du réseau public de distribution, autrement désigné ci-après « le ges-
tionnaire du réseau de distribution » ;
> EDF S.A., concessionnaire pour la mission de fourniture d’énergie élec-
trique aux clients bénéficiant des tarifs réglementés de vente, autrement 
désigné ci-après « le fournisseur aux tarifs réglementés de vente ».
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Au titre du contrat de concession, l’autorité concédante garantit au gestion-
naire du réseau de distribution le droit exclusif de développer et d’exploiter le 
réseau de distribution d’énergie électrique sur le territoire de la concession 
et à cette fin d’établir les ouvrages nécessaires. 

L’autorité concédante garantit également au fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente le droit exclusif de fournir l’énergie électrique aux clients 
bénéficiant de ces tarifs.

Enedis et EDF S.A., pour leurs missions respectives, sont responsables du 
fonctionnement du service et le gèrent conformément au présent cahier des 
charges. Elles l’exploitent à leurs risques et périls. La responsabilité résul-
tant de l’existence des ouvrages concédés et de leur exploitation incombe 
ainsi au gestionnaire du réseau de distribution.

La responsabilité du gestionnaire du réseau de distribution et du 
fournisseur aux tarifs réglementés de vente vise tout à la fois celle 
qui relève de la compétence des juridictions judiciaires et celle qui 
relève de la compétence des juridictions administratives.

Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente perçoivent auprès des clients un prix destiné à les rémuné-
rer au titre des obligations mises à leur charge.

 Le gestionnaire du réseau de distribution tient sa rémunération d’un 
tarif dont s’acquitte le client de telle sorte que, comme énoncé par 
l’article L. 341-2 du code de l’énergie, cette rémunération couvre 
l’ensemble des coûts effectivement supportés par le gestionnaire du 
réseau de distribution dans la mesure où ces derniers correspondent 
à une gestion efficace du réseau de distribution.  
  
Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente tient sa rémunéra-
tion des tarifs réglementés de vente qui sont pris sur proposition de 
la Commission de régulation de l’énergie conformément à l’article 
L. 337-4 du code de l’énergie. Ces tarifs tiennent compte de l’addition 
du prix d’accès régulé à l’électricité nucléaire historique, du coût du 
complément à la fourniture d’électricité qui inclut la garantie de 
capacité, des coûts d’acheminement de l’électricité et des coûts de 
commercialisation ainsi que d’une rémunération normale, confor-
mément aux dispositions de l’article L 337-6 du code de l’énergie.
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L’exécution par le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux 
tarifs réglementés de vente du service concédé dans les conditions fixées par 
le présent cahier des charges ne les prive pas de la possibilité de réaliser 
toute activité autorisée par leurs statuts dans le respect de la législation et 
de la règlementation en vigueur.

ARTICLE 2

OUVRAGES CONCÉDÉS

Les ouvrages concédés comprennent l’ensemble des installations affectées 
à la distribution publique de l’énergie électrique existant au moment de la 
signature du présent contrat, dans le périmètre de la concession, ainsi que 
toutes celles de tension strictement inférieure à 50.000 volts, qui seront éta-
blies par le gestionnaire du réseau de distribution avec l’accord de l’autorité 
concédante ou par l’autorité concédante avec l’accord du gestionnaire du 
réseau de distribution.
Ils comprennent également les ouvrages de tension supérieure, exis-
tant à la date de publication de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, non ex-
ploités par RTE en tant que gestionnaire du réseau public de transport. 

Les ouvrages publics de distribution sont définis par le IV de l’article 
L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction issue de l’article 35 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, 
la limite avec le réseau public de transport étant notamment  
déterminée par les articles R. 321 1 à D. 321-9 du code de l’énergie.

Les ouvrages concédés comprennent aussi les branchements visés à l’article 
29 du présent cahier des charges, les compteurs, ainsi que leurs accessoires 
et les concentrateurs de grappes de compteurs.
Conformément aux dispositions de l’article L. 322-4 du code de l’énergie, la 
partie des postes sources transformant la haute tension en moyenne tension 
et ses accessoires, intégrés au réseau public de distribution, constituent des 
ouvrages de ce réseau tels que définis par le présent cahier des charges et 
sont la propriété du gestionnaire du réseau de distribution. Celui-ci met à la 
disposition de la concession, jusqu’au terme du présent contrat, tout ou partie 
de ceux de ces ouvrages, existants ou à créer, qui contribuent à son alimenta-
tion, sous réserve des besoins des autres concessions et des utilisateurs des 
réseaux publics de distribution.



C O N T R A T  D E  C O N C E S S I O N  P O U R  L’ É L E C T R I C I T É   C a h i e r  d e s  c h a r g e s

21

Les autres ouvrages du réseau public de distribution sont la propriété de l’au-
torité concédante de la distribution publique d’électricité.
Le périmètre de la concession ne fait pas obstacle à ce qu’interviennent des 
accords locaux, entre les collectivités concédantes et les concessionnaires 
concernés, relatifs aux cas de desserte aux frontières de la concession qui 
justifieraient économiquement l’établissement d’ouvrages franchissant les li-
mites de la concession.
Les ouvrages concédés comprennent également, si de telles solutions sont 
conformes à l’intérêt général, les moyens de desserte décentralisés non 
connectés à l’ensemble du réseau, mis en œuvre en accord entre l’autorité 
concédante et le gestionnaire du réseau de distribution dans les conditions 
précisées en annexe 1.

Conformément à l’article L. 2224-33 du code général des collectivi-
tés territoriales, l’autorité concédante peut aménager, exploiter ou 
faire exploiter par le concessionnaire de la distribution d’électricité 
toute installation de production d’électricité de proximité d’une  
puissance inférieure à 1 mégawatt lorsque celle-ci est « de nature à 
éviter, dans de bonnes conditions économiques, de qualité, de  
sécurité et de sûreté de l’alimentation électrique, l’extension ou le 
renforcement des réseaux publics de distribution d’électricité  
relevant de l’autorité concédante ».

Les circuits aériens d’éclairage public, non électriquement ou non physi-
quement séparés des conducteurs du réseau de distribution, situés sur les 
supports de ce réseau et les circuits souterrains inclus dans les câbles dudit 
réseau, ainsi que les branchements qui en sont issus font également partie 
des ouvrages concédés. Leur maintenance est à la charge du gestionnaire du 
réseau de distribution ; leur renouvellement et leur renforcement sont à la 
charge de la collectivité intéressée.

Lorsque les conducteurs d’éclairage public établis sur les supports 
du réseau concédé sont distincts (y compris le neutre) des  
conducteurs du réseau de distribution, ces circuits d’éclairage public 
ne font pas partie des ouvrages concédés tels que définis à l’article  
L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales.

Les appareils d’éclairage public, ainsi que les lignes spéciales et les sup-
ports d’éclairage public indépendants du réseau de distribution publique, ne 
font pas partie des ouvrages concédés.
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ARTICLE 3

UTILISATION DES OUVRAGES DE LA CONCESSION

Le gestionnaire du réseau de distribution a seul le droit de faire usage des 
ouvrages de la concession, pour l’exercice de ses missions visées à l’article 
1er du présent cahier des charges, sans préjudice des droits de l’autorité 
concédante et des exceptions mentionnées au présent article. 

Il peut utiliser ces ouvrages pour raccorder les points de livraison des 
consommateurs et des producteurs, ainsi que pour acheminer l’énergie 
électrique en dehors du périmètre de la concession.

Est autorisée, l’utilisation du réseau concédé ou l’installation, sur le réseau 
concédé, d’ouvrages pour d’autres services, tels que les communications 
électroniques à la condition expresse qu’elle ne porte aucune atteinte au bon 
fonctionnement du service concédé. Cette autorisation fait l’objet de conven-
tions conclues entre chacun des opérateurs des services concernés, l’auto-
rité concédante et le gestionnaire du réseau de distribution et fixant notam-
ment le montant des indemnités versées au titre du droit d’usage.

Ces conventions sont établies de préférence à partir de modèles éla-
borés au niveau national entre la Fédération Nationale des Collecti-
vités Concédantes et Régies (FNCCR), le gestionnaire du réseau de 
distribution et l’opérateur ou l’organisme susceptible de le représen-
ter au niveau national.

 
Le gestionnaire du réseau de distribution et l’autorité concédante se coor-
donneront pour la mise en œuvre des dispositions prévues par le code des 
postes et communications électroniques en matière d’accueil des installa-
tions de communications électroniques lors de travaux sur le domaine public.

Cette coordination s’inscrit dans le cadre des dispositions des 
articles L. 49 et D. 407-4 à 6 du code des postes et communications 
électroniques.
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L’utilisation, pour l’éclairage public, des ouvrages du réseau concédé est gra-
tuite pour l’autorité concédante.

Lorsque l’autorité concédante est un groupement de communes, la 
gratuité de l’utilisation des ouvrages du réseau concédé est étendue 
à la commune ou à l’organisme de groupement ayant reçu, par délé-
gation des communes intéressées, compétence pour l’éclairage 
public.

 

ARTICLE 4

REDEVANCES

A) En contrepartie des droits consentis et des charges effectivement sup-
portées à titre définitif par l’autorité concédante, du fait du service public 
concédé, le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux 
tarifs réglementés de vente versent à l’autorité concédante une redevance, 
déterminée comme indiqué dans l’annexe 1 au présent cahier des charges et 
financée par les recettes perçues auprès des clients.

B) Le gestionnaire du réseau de distribution s’acquitte auprès des collec-
tivités gestionnaires de domaine public des redevances dues en raison de 
l’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution d’électri-
cité conformément aux dispositions prévues à cet effet par la législation en 
vigueur.

Il s’agit des articles L. 2333-84 et R. 2333-105 et suivants du code 
général des collectivités territoriales, fixant le régime des rede-
vances dues pour l’occupation du domaine public notamment par les 
ouvrages de transport et de distribution d’électricité.  
Lorsqu’une partie du domaine public communal est mise à la dispo-
sition d’un établissement public de coopération intercommunale ou 
d’un syndicat mixte, dans les conditions fixées à l’article L. 1321-2 du 
code général des collectivités territoriales, la redevance due pour 
l’occupation du domaine public est fixée dans les conditions définies 
par l’article R. 2333-106 dudit code et versée à chaque gestionnaire 
de domaine public concerné dès lors que ses droits à percevoir tout 
ou partie de ladite redevance sont fondés.
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C) Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à la participation 
du gestionnaire du réseau de distribution au financement de travaux contri-
buant à la politique d’intégration des ouvrages dans l’environnement définie 
à l’article 8 « Intégration des ouvrages dans l’environnement » du présent 
cahier des charges. 

ARTICLE 5

PRESTATIONS EXÉCUTÉES PAR UNE PARTIE POUR L’AUTRE

Toute prestation de services, travaux ou fournitures, ne faisant pas  
directement l’objet de la présente concession, consentie par le gestion-
naire du réseau de distribution ou le fournisseur aux tarifs réglementés de 
vente à l’autorité concédante ou par l’autorité concédante au gestionnaire du  
réseau de distribution ou au fournisseur aux tarifs réglementés de vente, à 
la demande ou avec l’accord de l’autre partie, donne lieu à une convention 
particulière entre les deux parties.

Lorsque la prestation fournie à l’autorité concédante par le conces-
sionnaire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, n’est pas rat-
tachable à la mission qu’il assure au titre de ses droits exclusifs, la 
convention à intervenir doit être conclue dans le respect des disposi-
tions applicables à la commande publique. 
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Chapitre II 
Investissements au bénéfice 
de la concession

ARTICLE 6

RACCORDEMENTS AU RÉSEAU CONCÉDÉ

Le gestionnaire du réseau de distribution assure à tout demandeur l’accès 
au réseau concédé dans des conditions non discriminatoires, objectives et 
transparentes.

Conformément à l’article L. 322-8 du code de l’énergie.  
 
L’article D. 342-15 du code de l’énergie et l’arrêté du 6 octobre 2006 
fixent les prescriptions techniques générales de conception et de 
fonctionnement auxquelles doivent satisfaire les installations en vue 
de leur raccordement aux réseaux publics de distribution.

L’accès au réseau concédé peut être proposé à des demandeurs qui devraient 
être normalement raccordés au réseau public de transport, à la condition 
toutefois que ces raccordements ne portent aucune atteinte au bon fonction-
nement du service concédé et répondent à l’ensemble des conditions impo-
sées par le présent cahier des charges.

Le raccordement au réseau public comprend la création d’ouvrages de bran-
chement en basse tension, d’ouvrages d’extension et le cas échéant le ren-
forcement des réseaux existants. Au sens du présent article, le renforcement 
des réseaux existants correspond aux travaux rendus nécessaires par le nou-
veau raccordement, à l’exclusion de la résorption de contraintes électriques 
existantes qui est soumise aux stipulations de l’article 7 du présent cahier 
des charges.
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Lorsque le raccordement est destiné à desservir une installation de produc-
tion à partir de sources d’énergie renouvelable et s’inscrit dans le schéma 
régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables mention-
né à l’article L. 321-7 du code de l’énergie, le raccordement comprend les  
ouvrages propres à l’installation ainsi qu’une quote-part des ouvrages créés 
en application de ce schéma.

Le raccordement est défini à l’article L. 342-1 du code de l’énergie.

La consistance des ouvrages de branchement et d’extension est définie par 
voie réglementaire.  

La consistance des ouvrages de branchement et d’extension des 
raccordements aux réseaux publics d’électricité est précisée par les 
articles D. 342-1 et D. 342-2 du code de l’énergie :  
« Le branchement est constitué des ouvrages basse tension situés à 
l’amont des bornes de sortie du disjoncteur ou, à défaut, de tout 
appareil de coupure équipant le point de raccordement d’un utilisa-
teur au réseau public et à l’aval du point du réseau basse tension 
électriquement le plus proche permettant techniquement de desser-
vir d’autres utilisateurs, matérialisé par un accessoire de dérivation.  
Lorsque le raccordement dessert plusieurs utilisateurs à l’intérieur 
d’une construction, le branchement est constitué des ouvrages 
basse tension situés à l’amont des bornes de sortie des disjoncteurs 
ou, à défaut, des appareils de coupure équipant les points de raccor-
dement de ces utilisateurs au réseau public et à l’aval du point du 
réseau basse tension électriquement le plus proche permettant 
techniquement de desservir d’autres utilisateurs, matérialisé par un 
accessoire de dérivation.   
Le branchement inclut l’accessoire de dérivation ainsi que les instal-
lations de comptage. » (art. D. 342-1 du code de l’énergie) 
« L’extension est constituée des ouvrages, nouvellement créés ou 
créés en remplacement d’ouvrages existants dans le domaine de 
tension de raccordement et nouvellement créés dans le domaine de 
tension supérieur qui, à leur création, concourent à l’alimentation 
des installations du demandeur ou à l’évacuation de l’électricité  
produite par celles-ci, énumérés ci-dessous :  
- canalisations électriques souterraines ou aériennes et leurs équi-
pements terminaux lorsque, à leur création, elles ne concourent ni à 
l’alimentation ni à l’évacuation de l’électricité consommée ou  
produite par des installations autres que celles du demandeur du 
raccordement ;   
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- canalisations électriques souterraines ou aériennes, au niveau de 
tension de raccordement, nouvellement créées ou créées en rem-
placement, en parallèle d’une liaison existante ou en coupure sur 
une liaison existante, ainsi que leurs équipements terminaux lorsque 
ces canalisations relient le site du demandeur du raccordement 
au(x) poste(s) de transformation vers un domaine de tension supé-
rieur au domaine de tension de raccordement le(s) plus proche(s) ; 
 - jeux de barres HTB et HTA et tableaux BT ;   
- transformateurs dont le niveau de tension aval est celui de la ten-
sion de raccordement, leurs équipements de protection ainsi que les 
ouvrages de génie civil.   
Toutefois, les ouvrages de branchement mentionnés à l’article  
D. 342-1 du code de l’énergie ne font pas partie de l’extension. 
Lorsque le raccordement s’effectue à une tension inférieure au 
domaine de tension de raccordement de référence, l’extension est 
également constituée des ouvrages nouvellement créés ou créés en 
remplacement des ouvrages existants dans le domaine de tension 
de raccordement de référence et reliant le site du demandeur au(x) 
poste(s) de transformation vers le domaine de tension supérieur au 
domaine de tension de raccordement de référence le(s) plus 
proche(s).   
Lorsque le raccordement s’effectue au niveau de tension le plus 
élevé (HTB3), l’extension est également constituée des canalisations 
électriques souterraines ou aériennes, au niveau de tension de  
raccordement, créées en remplacement, en parallèle d’une liaison 
existante ou en coupure sur une liaison existante, ainsi que leurs 
équipements terminaux lorsque ces canalisations relient le site du 
demandeur du raccordement au(x) poste(s) d’interconnexion le(s) 
plus proche(s).   
L’extension inclut les installations de comptage des utilisateurs  
raccordés dans le domaine de tension HTA. » (art. D. 342-2 du code 
de l’énergie).

 
Le mode d’alimentation – monophasé ou triphasé – est déterminé en  
fonction de la puissance à desservir au point de livraison donné, de la capa-
cité d’accueil du réseau et dans le respect des dispositions du barème de 
facturation des raccordements. 

Le gestionnaire du réseau de distribution est fondé à demander des contri-
butions aux demandeurs du raccordement et, le cas échéant, aux collectivi-
tés compétentes pour la perception des taxes et participations d’urbanisme, 
dans les conditions définies à l’article 30 « Contribution des tiers aux frais 
de raccordement. 
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Dans ce cadre, le gestionnaire du réseau de distribution est maître  
d’ouvrage des extensions et des branchements pour le raccordement de 
toutes les installations de consommation ou de production d’électricité, 
ainsi que des installations cumulant consommation et production, sur  
l’ensemble du territoire de la concession.

Les articles du chapitre II du titre IV du livre III de la partie réglemen-
taire du code de l’énergie fixent les conditions de réalisation des tra-
vaux de raccordement par le producteur.  
 
L’arrêté du 23 avril 2008 pris pour application des dispositions régle-
mentaires susmentionnées fixe les prescriptions techniques de 
conception et de fonctionnement pour le raccordement à un réseau 
public de distribution d’électricité en basse tension ou en moyenne 
tension d’une installation de production d’énergie électrique.

Tout raccordement des installations de production au réseau public de dis-
tribution doit normalement s’opérer directement sur ce dernier. Un rac-
cordement indirect d’une installation de production sur une installation de 
production et/ou de consommation déjà raccordée au réseau public de dis-
tribution demeure toutefois possible dès lors que sont respectées l’ensemble 
des conditions prévues par la loi et par la Documentation Technique de Ré-
férence élaborée par le gestionnaire du réseau de distribution et sans que 
le raccordement indirect ne puisse en aucun cas provoquer pour le réseau 
des risques techniques supérieurs à ceux rencontrés pour un raccordement 
direct.

Établie conformément à la délibération de la Commission de régula-
tion de l’énergie du 7 avril 2004 sur la mise en place des référentiels 
techniques des gestionnaires de réseaux publics d’électricité, la 
documentation technique de référence du gestionnaire de réseau 
présente les dispositions réglementaires et les règles techniques 
sur lesquelles sont établies les relations avec les utilisateurs du 
réseau public de distribution d’électricité. Elle répertorie les 
méthodes de calcul, décrit les schémas électriques types en usage, 
précise les choix industriels du gestionnaire de réseau, présente les 
modèles de documents contractuels et décrit les informations à 
échanger entre le gestionnaire de réseau et les utilisateurs du 
réseau..

Le gestionnaire du réseau de distribution peut, dans les conditions précisées 
à l’article 2 du présent cahier des charges, proposer aux nouveaux clients, 
demandeurs d’un raccordement au réseau concédé, des modes de desserte 
sans connexion au réseau existant.
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ARTICLE 7

RENFORCEMENTS DU RÉSEAU CONCÉDÉ

On appelle renforcement du réseau concédé toute modification des ouvrages 
du réseau nécessitée par l’accroissement général des quantités d’énergie 
acheminées, par l’amélioration de la qualité de service, par la résorption 
des contraintes électriques existantes, laquelle peut notamment concou-
rir à l’amélioration de l’efficacité énergétique du réseau. Cette modification 
peut constituer la phase préalable d’une opération de raccordement définie 
à l’article 6. 

Le gestionnaire du réseau de distribution est maître d’ouvrage des renforce-
ments du réseau concédé sur l’ensemble du territoire de la concession et en 
supporte les coûts. 

Dans le cadre des dispositions prévues aux articles 11 et 35 ci-après, l’annexe 
2 au présent cahier des charges peut préciser, dans le respect des disposi-
tions réglementaires prises en application de l’article L. 322-12 du code de 
l’énergie, les niveaux de qualité et les délais dans lesquels certaines valeurs 
devront être atteintes.
 

Les articles D. 322-1 et suivants du code de l’énergie et l’arrêté du  
24 décembre 2007, pris en application de l’article D. 322-2 du code de 
l’énergie, fixent les niveaux de qualité et les prescriptions techniques 
en la matière que doivent respecter les gestionnaires de réseaux 
publics de distribution.

L’autorité concédante et le gestionnaire du réseau de distribution peuvent au 
surplus identifier conjointement sur le territoire de la concession des zones 
de qualité renforcée, limitées géographiquement. 

Pour chacune de ces zones, une convention fixe les objectifs à atteindre en 
matière de qualité et les modalités techniques et financières d’exécution des 
travaux, y compris, le cas échéant, la participation financière des parties à 
cette convention.

Les investissements à réaliser dans ces zones sont identifiés dans le pro-
gramme pluriannuel (1) . Ils ne peuvent donner lieu à l’application du 4° de 
l’article 11 du présent cahier des charges.

(1) Dans ce cas, l’annexe 2 sera adaptée pour en tenir compte.
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ARTICLE 8

INTÉGRATION DES OUVRAGES DANS L’ENVIRONNEMENT

A) Travaux sous maîtrise d’ouvrage du concédant

Afin de participer au financement de travaux dont l’autorité concédante est 
maître d’ouvrage et destinés à améliorer la qualité de la distribution et l’inté-
gration des ouvrages de la concession dans l’environnement, le gestionnaire 
du réseau de distribution verse à l’autorité concédante une participation 
annuelle calculée selon les modalités indiquées à l’article 4 de l’annexe 1 au 
présent cahier des charges.

Le produit de cette participation entre dans le financement du coût hors TVA 
des travaux ainsi réalisés pour un pourcentage inférieur ou égal aux taux 
indiqués à l’article 4 de l’annexe 1 au présent cahier des charges.

B) Travaux sous maîtrise d’ouvrage du gestionnaire du réseau de 
distribution

Pour une amélioration de l’insertion des ouvrages de la concession dans 
l’environnement, le gestionnaire du réseau de distribution se conforme aux 
dispositions suivantes pour les travaux, autres que ceux visés au A), dont il 
est maître d’ouvrage et dont il assume le financement, intégralement ou en 
complément des contributions définies à l’article 30 du présent cahier des 
charges.

A l’intérieur du périmètre défini en annexe 1 au présent cahier des charges, 
autour des immeubles classés comme monuments historiques ou inscrits à 
l’inventaire supplémentaire, ainsi que dans les sites classés ou inscrits, les 
nouvelles canalisations seront souterraines, ou suivant la technique des ré-
seaux posés sur façades d’immeubles ou toute autre technique appropriée.

Les immeubles sont classés comme monuments historiques ou ins-
crits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques dans 
les conditions précisées par le code du patrimoine (art. L. 621-1 et 
suivants). Le classement des monuments naturels et des sites est 
réalisé conformément aux dispositions du code de l’environnement 
(art. L. 341-1 et suivants).
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En agglomération et en dehors des zones définies au 2ème alinéa du B) du 
présent article, les nouvelles canalisations seront souterraines, ou suivant 
la technique des réseaux posés sur façades d’immeubles ou toute autre 
technique appropriée, selon un pourcentage minimal de la longueur totale 
construite par le gestionnaire du réseau de distribution dans la zone faisant 
l’objet du présent alinéa. Ce pourcentage minimal est défini en annexe 1 au 
présent cahier des charges pour l’ensemble de la concession.

Sauf disposition contraire convenue à l’annexe 1, on entend, par 
agglomération, conformément aux dispositions de l’article R. 110-2 
du code de la route : « un espace sur lequel sont groupés des 
immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie sont signa-
lées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le 
traverse ou qui le borde ».

Hors agglomération et en dehors des zones définies au 2ème alinéa du B) du 
présent article, les nouvelles canalisations seront souterraines ou posées 
suivant la technique des réseaux sur façades d’immeubles ou toute autre 
technique appropriée, selon un pourcentage minimal de la longueur totale 
construite par le gestionnaire du réseau de distribution dans la zone faisant 
l’objet du présent alinéa. Ce pourcentage minimal est défini en annexe 1 au 
présent cahier des charges pour l’ensemble de la concession.

En outre, toute nouvelle canalisation dont la construction pourrait  
entraîner des abattages d’arbres préjudiciables à l’environnement 
sera réalisée, soit en souterrain, soit en câble aérien isolé, dans la  
mesure permise par la prise en considération du coût de ces techniques.
 
Les emplacements, les formes, les matériaux et les couleurs de tout  
nouveau bâtiment ou enveloppe préfabriquée faisant partie de la  
concession et dont le gestionnaire du réseau de distribution est maître 
d’ouvrage seront choisis en accord entre le gestionnaire du réseau de  
distribution et les autorités compétentes, de manière à obtenir une juste 
adéquation entre leur coût et leur bonne intégration dans l’environnement.
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ARTICLE 9

MODIFICATIONS OU DÉPLACEMENTS D’OUVRAGES

A) Modifications ou déplacements d’ouvrages sur le domaine public occupé

Le gestionnaire du réseau de distribution opère à ses frais et sans droit à 
indemnité la modification ou le déplacement d’un ouvrage implanté sur le 
domaine public lorsque le gestionnaire de ce dernier en fait la demande dans 
l’intérêt du domaine public occupé.

Conformément aux dispositions de l’article R. 323-39 du code de 
l’énergie.

De même, le gestionnaire du réseau de distribution doit déplacer, à ses frais, 
ses installations ou ouvrages situés sur le domaine public routier lorsque 
leur présence fait courir aux usagers un risque dont la réalité a été établie. 

Les cas et conditions dans lesquels le gestionnaire du réseau de  
distribution déplace les ouvrages sont fixés aux articles L. 113-3 et  
R. 113-11 du code de la voirie routière.

 
Lorsque la demande n’est pas motivée par l’intérêt du domaine public oc-
cupé ou l’intérêt de la sécurité routière, le demandeur supporte les frais qui 
en résultent.

B) Modifications ou déplacements d’ouvrages situés sur des propriétés  
privées rendus nécessaires par l’exécution de travaux privés

1. Modifications ou déplacements des lignes électriques et de leurs  
accessoires 

Conformément aux dispositions des articles L. 323-5 et L. 323-6 du code de 
l’énergie, l’exercice des servitudes qui permettent au gestionnaire du réseau 
de distribution d’implanter un ouvrage sur un terrain privé n’entraîne aucune 
dépossession pour le propriétaire : celui-ci peut, selon le cas, démolir, répa-
rer, surélever, se clore, bâtir, le déplacement d’ouvrage correspondant étant 
assuré aux frais du gestionnaire du réseau de distribution.
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Il en est de même pour les ouvrages desservant un client se situant seul en 
extrémité de ligne, y compris l’élément terminal de celle-ci si le gestionnaire 
du réseau de distribution considère que celui-ci est susceptible de constituer 
le point de départ d’une nouvelle extension.

Le propriétaire peut toutefois renoncer à tout ou partie des droits visés aux 
alinéas précédents dans le cadre de conventions de servitude conclues 
avec le gestionnaire du réseau de distribution ou l’autorité concédante qui 
l’informent préalablement de l’étendue des droits précités. Ces conventions 
peuvent prévoir, notamment, l’intangibilité des ouvrages concernés. 

2. Modifications ou déplacements de postes de transformation

Le gestionnaire du réseau de distribution n’est tenu de modifier les postes de 
transformation établis dans des terrains ou locaux pris en location ou mis à 
disposition par des tiers, conformément à l’article 13 du présent cahier des 
charges, que pour les motifs et dans les conditions stipulés par les baux et 
conventions constitutives de droits réels correspondants. Les conventions  
précitées pourront notamment prévoir l’intangibilité des ouvrages concernés.

Sauf stipulation contraire de ces baux et de ces conventions, le gestionnaire 
du réseau de distribution perçoit des propriétaires concernés, lorsqu’ils sont 
les demandeurs de ces travaux, une indemnité égale au montant intégral 
des frais rendus nécessaires par ces opérations. Les baux ou conventions 
mentionnés à l’article 13 du présent cahier des charges conclus avec les 
propriétaires concernés comporteront une stipulation en ce sens.

C) Modifications ou déplacements d’ouvrages rendus nécessaires  
par l’exécution de travaux publics

1. Cas général

Les déplacements ou modifications d’ouvrages, implantés ou non sur le 
domaine public, motivés par l’exécution de travaux publics, sont réalisés par 
le gestionnaire du réseau de distribution après accord avec le demandeur et 
aux frais de ce dernier.
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En tant que de besoin, le préfet peut, par une décision motivée, prescrire 
ce déplacement ou cette modification, lorsque cette opération est rendue 
nécessaire par l’exécution de travaux publics, sans qu’il en résulte aucun 
frais pour le gestionnaire du réseau de distribution.

Conformément à l’article R. 323-39 du code de l’énergie

2. Ouvrages établis sur des terrains privés et acquis par les collectivités

Les frais de modification des ouvrages concédés, établis sur des terrains 
privés acquis par une collectivité, lorsque cette modification est nécessitée 
par l’exécution de travaux publics, sont partagés par moitié entre le gestion-
naire du réseau de distribution et la collectivité, sous réserve des conditions 
suivantes :
> L’ouvrage à modifier doit avoir été établi sur un terrain privé - puis acquis, 
d’une manière ou d’une autre, par une commune ou un établissement public 
communal ou intercommunal - au moyen des servitudes instituées par les 
articles L. 323-4 et suivants du code de l’énergie ou d’une convention n’attri-
buant pas au gestionnaire du réseau de distribution plus de droits que ne lui 
en confère ledit article, et n’entraînant aucune dépossession . 
La modification à frais communs ne peut donc être requise que lorsque la 
collectivité concernée, bien qu’effectuant des travaux publics, entend se pré-
valoir des droits de démolir, réparer, surélever, se clore ou bâtir, qui sont 
réservés au propriétaire par l’article L. 323-6 du code de l’énergie.  
> La modification de l’ouvrage doit être nécessaire, la présence de celui-ci 
constituant un obstacle dirimant à l’opération entreprise. 
> Il y a lieu à partage par moitié des frais de modification de l’ouvrage 
dans les cas où le gestionnaire du réseau de distribution aurait pu, 
lorsqu’il l’a implanté, envisager raisonnablement l’éventualité des réa-
lisations nécessitant cette modification. Il en va ainsi par exemple : de la 
construction d’un bâtiment public par une collectivité membre de l’auto-
rité concédante, d’un terrain de sports, de l’aménagement de voies exis-
tantes, etc. Il en va différemment des opérations d’urbanisme d’ensemble 
telles que : l’aménagement urbain, la rénovation urbaine, l’aménage-
ment de zones, la construction de voies affectées à la circulation, etc. 
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Quant aux lotissements publics communaux, ils entrent dans le cadre du 
partage par moitié des frais lorsque leur importance n’atteint pas celle 
d’une zone d’aménagement concerté c’est-à-dire, en principe, lorsqu’ils se 
limitent à une création de moins de 50 logements augmentés de 10 loge-
ments par hectare au-delà de 1 hectare. Pour des réalisations plus impor-
tantes, un accord particulier sera recherché entre le gestionnaire du réseau 
de distribution et la collectivité.

Les dispositions de ce paragraphe reprennent celles du protocole 
d’accord intervenu en 1969 entre la FNCCR et Electricité de France.

ARTICLE 10

AUTRES TRAVAUX, EXPLOITATION, RENOUVELLEMENT ET MAINTENANCE 
DU RÉSEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ 

L’exploitation des ouvrages de la concession est assurée par le gestionnaire 
du réseau de distribution, à ses frais et sous sa responsabilité. Ainsi, les 
travaux de maintenance, y compris ceux d’élagage, et ceux de renouvelle-
ment, nécessaires au maintien du réseau en bon état de fonctionnement, 
ainsi que les travaux de mise en conformité des ouvrages avec les règle-
ments techniques et administratifs, sont réalisés et financés par le gestion-
naire du réseau de distribution.

Les réseaux doivent être construits conformément aux dispositions 
de l’arrêté relatif aux conditions techniques auxquelles doivent satis-
faire les distributions d’énergie électrique en vigueur au moment de 
cette construction. Il s’agit actuellement de l’arrêté du 17 mai 2001 
modifié par les arrêtés des 26 avril 2002, 10 mai 2006 et 26 janvier 
2007.   
A moins de nécessité de caractère urgent, les ouvrages existants ne 
sont à rendre conformes aux dispositions du dernier arrêté tech-
nique en date qu’au fur et à mesure des travaux de renouvellement 
ou des modifications importantes, ainsi que cela est précisé dans 
chaque arrêté technique.  
Lorsque des branchages débordent sur le domaine public et sont 
susceptibles de causer des dommages au réseau concédé, l’exécu-
tion des travaux d’élagage pourra être demandée par le gestionnaire 
du domaine à l’autorité concédante. Celle-ci pourra se tourner vers 
le gestionnaire du réseau de distribution afin qu’il procède aux  
opérations nécessaires. En pareil cas, les frais correspondants 
seront supportés par le ou les propriétaires concernés.
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ARTICLE 11

SCHÉMA DIRECTEUR, PROGRAMMES D’INVESTISSEMENTS ET  
OBLIGATIONS FINANCIÈRES DU CONCESSIONNAIRE 

A) Schéma directeur et programmes d’investissements 

En vue d’assurer la bonne exécution du service public et ce dans le respect 
des principes fixés par le législateur, notamment aux articles L. 121-1 et  
L. 322-8 du code de l’énergie, le gestionnaire du réseau de distribution et 
l’autorité concédante conviennent d’établir, de façon concertée, un dispositif 
de gouvernance des investissements sur le réseau sur le territoire de la 
concession, incluant le renouvellement des ouvrages. Ce dispositif repose 
sur les principes ci-après énoncés et se décline comme suit :
> un schéma directeur d’investissements sur le réseau public de distribu-
tion d’électricité correspondant à une vision de long terme des évolutions du 
réseau sur le territoire de la concession (désigné ci-après « schéma direc-
teur ») ;
> des programmes pluriannuels d’investissements correspondant à une 
déclinaison à moyen terme du schéma directeur (désignés ci-après « pro-
grammes pluriannuels ») ;
> un programme annuel des investissements du gestionnaire du réseau de 
distribution en déclinaison de chacun des programmes pluriannuels (dési-
gné ci-après « programme annuel »).
 
La mise en œuvre des dispositions du présent article tient notamment 
compte des orientations nationales et régionales définies par les pouvoirs 
publics en matière d’investissement, de qualité d’alimentation et du service, 
d’efficacité énergétique, de développement des énergies renouvelables et 
d’aménagement du territoire, en particulier de celles fixées par les schémas 
de planification réglementaires applicables sur le territoire de la concession, 
ainsi que des ressources financières résultant des décisions tarifaires.
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Les orientations nationales visées sont notamment celles issues de 
la programmation pluriannuelle de l’énergie prévue à l’article  
L. 141-1 du code de l’énergie. Elles peuvent également résulter des 
objectifs fixés par les pouvoirs publics en matière de déploiement 
des dispositifs de charge pour les véhicules électriques et hybrides 
rechargeables.  
A la date de signature du présent contrat, les schémas de planifica-
tion mentionnés ci-dessus sont notamment les schémas régionaux 
du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE), les schémas régionaux de 
raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3RENR), les 
plans climat-air-énergie intéressant le territoire de la concession.

1. Schéma directeur

Le schéma directeur, objet de l’annexe 2 au présent cahier des charges, porte 
sur les priorités d’investissements du gestionnaire du réseau de distribution. 
Il couvre la durée de la concession fixée à l’article 48 du présent cahier des 
charges.

Etabli à partir de données historiques et d’un diagnostic technique du ré-
seau partagé entre le gestionnaire du réseau de distribution et l’autorité 
concédante selon les modalités prévues à l’annexe 2 au présent cahier des 
charges, le schéma directeur décrit les principales évolutions du réseau pro-
jetées sur le territoire de la concession, notamment : pour répondre aux be-
soins de renouvellement des ouvrages et de développement du réseau, pour 
permettre d’accueillir des installations de production d’électricité à partir de 
sources d’énergies renouvelables et pour assurer la sécurisation du réseau. 
Il ne préjuge pas des investissements liés aux opérations de raccordement.
 
Le schéma directeur définit des valeurs repères (2) en termes de niveaux de 
qualité d’alimentation et de fiabilisation des ouvrages, qui orienteront les 
choix d’investissements du gestionnaire du réseau de distribution.

Le schéma directeur est établi en cohérence avec les investissements envi-
sagés sur le réseau public de distribution dans les concessions limitrophes 
desservies par le gestionnaire du réseau de distribution.

Le schéma directeur propose une vision technique à long terme, de ce fait 
non valorisée en unité monétaire, des évolutions envisagées sur le réseau.

(2)  Valeurs propres à la concession. 
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Il est mis à jour de façon concertée entre les parties en cas d’évolution signi-
ficative affectant les conditions techniques et économiques de la distribution 
publique d’électricité sur la concession. Il peut également être mis à jour, en 
tant que de besoin, pour tenir compte de la mise en œuvre des programmes 
pluriannuels d’investissements et de l’évolution du périmètre de la conces-
sion.

2. Programmes pluriannuels (établissement)

Pour la mise en œuvre du schéma directeur, le gestionnaire du réseau 
de distribution et l’autorité concédante élaborent de façon concertée des  
programmes, détaillés par finalités d’investissement comprenant le renou-
vellement des ouvrages, par période de 4 ans, dits programmes pluriannuels, 
jusqu’au terme normal de la concession et dans les conditions précisées en 
annexe 2 au présent cahier des charges. 

Les programmes pluriannuels sont notamment établis à partir d’un diagnos-
tic technique du réseau, de façon concertée entre le gestionnaire du réseau 
de distribution et l’autorité concédante et annexés au présent cahier des 
charges. Ils tiennent compte en particulier des orientations et des valeurs 
repères en matière de niveaux de qualité, définies dans le schéma directeur.

Chaque programme pluriannuel comporte des objectifs précis par fina-
lité portant sur une sélection d’investissements quantifiés et localisés. 
Ces investissements sont exprimés en quantités par catégorie d’ouvrages 
(linéaires HTA, BT, ...). Ces investissements feront l’objet d’une évaluation 
financière. Dans les cas prévus aux alinéas 3 et suivants de l’article 7, le pro-
gramme pluriannuel peut identifier des zones géographiques du territoire de 
la concession dont l’alimentation devra être fiabilisée, sécurisée ou adaptée 
aux particularités de ces zones (3).

Le schéma directeur et les programmes pluriannuels d’investissement sont 
présentés conjointement par le Président de l’autorité concédante et par le 
gestionnaire du réseau de distribution, à la commission de suivi du cahier 
des charges de concession de l’autorité concédante suivant les modalités 
définies à l’annexe 2.

(3)  Avec sur ces zones localisées de la concession, la possibilité d’introduire des engagements sur un niveau 
de qualité à atteindre à l’issue du programme pluriannuel (sous la forme d’indicateurs ciblés d’amélioration 
de la qualité à l’échelle de ces zones).
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3. Programmes pluriannuels (mise en œuvre annuelle, bilan et évaluation)

Chaque programme pluriannuel est décliné en programmes annuels.  
Ces programmes annuels sont inclus dans les programmes prévision-
nels présentés dans les conférences départementales prévues par l’article  
L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales.

L’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales dis-
pose que « Chaque organisme de distribution d’électricité et de gaz 
transmet à chacune des autorités concédantes précitées un compte 
rendu de la politique d’investissement et de développement des 
réseaux prévue au 1° du II de l’article 13 de la loi n° 2004-803 du  
9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux 
entreprises électriques et gazières. Sur la base de ce compte rendu, 
les autorités organisatrices établissent un bilan détaillé de la mise 
en œuvre du programme prévisionnel de tous les investissements 
envisagés sur le réseau de distribution. Ce programme prévisionnel, 
qui précise notamment le montant et la localisation des travaux, est 
élaboré à l’occasion d’une conférence départementale réunie sous 
l’égide du préfet et transmis à chacune des autorités concédantes. »

Le gestionnaire du réseau de distribution communique à l’autorité concé-
dante le compte-rendu du programme de travaux de l’année précédente et la 
liste des opérations réalisées sur le territoire de la concession en précisant 
leur localisation, leur descriptif succinct, le montant des travaux selon les 
modalités convenues à l’annexe 2.

La réalisation de chaque programme pluriannuel et son efficacité sont me-
surées, respectivement, par des indicateurs de suivi et par des indicateurs 
d’évaluation, définis en concertation lors de l’établissement du programme. 
Un point d’avancement du programme pluriannuel est réalisé entre l’autorité 
concédante et le gestionnaire du réseau de distribution suivant les disposi-
tions définies à l’annexe 2 et à l’occasion de la préparation des conférences 
précitées. 

Chacun de ces programmes pluriannuels figurant successivement en an-
nexe au cahier des charges est actualisé en tant que de besoin, à l’initiative 
de l’autorité concédante ou du gestionnaire du réseau de distribution, après 
concertation entre les parties, afin de tenir compte de l’évolution des orien-
tations en matière d’investissements et de ressources financières de chacun, 
telle que de nouvelles exigences réglementaires affectant les conditions de 
réalisation des ouvrages, et en particulier pour le gestionnaire du réseau de 
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distribution en cas d’évolution des tarifs d’utilisation des réseaux publics de 
distribution.

A l’issue de chaque programme pluriannuel, les parties se rapprochent pour 
établir le bilan des investissements effectivement réalisés, en particulier au 
regard des engagements visés aux alinéas 3 et 5 du 2° du présent article. 
Sur la base de ce bilan notamment, les parties conviennent du programme 
pluriannuel d’investissement suivant.

Une coordination avec les gestionnaires des domaines publics et privés est 
recherchée par les parties afin de faciliter la réalisation des travaux afférents 
à chaque programme pluriannuel. 

Les programmes pluriannuels ne définissent pas les modalités de finance-
ment des opérations qui y sont inscrites. 

4. Dépôt relatif aux engagements du gestionnaire de réseau au titre
du programme pluriannuel 

A l’exclusion des travaux inclus dans les programmes d’amélioration de la 
continuité globale d’alimentation électrique proposés par  le gestionnaire du 
réseau de distribution en application de l’article D. 322-5 du code de l’énergie, 
qui relèvent des dispositions des articles R. 322-11 à R. 322-15 du code de 
l’énergie, s’il est constaté contradictoirement à l’issue de chaque programme 
pluriannuel que certains investissements relevant de la maîtrise d’ouvrage 
du gestionnaire du réseau de distribution figurant au dit programme, n’ont 
pas été réalisés, sans que cela ne puisse être imputé, ni à la force majeure, 
ni au fait d’un tiers ou de l’autorité concédante, celle-ci, après avoir entendu 
les observations du gestionnaire du réseau de distribution, peut enjoindre à 
ce dernier de déposer auprès du comptable public de l’autorité concédante 
une somme équivalente à 7 % de l’évaluation financière des investissements 
restant à réaliser sous la maîtrise d’ouvrage du gestionnaire du réseau de 
distribution.
Si à l’issue d’un délai de deux ans, le gestionnaire du réseau de distribution a 
réalisé ces derniers, cette somme lui est restituée par mandat de paiement 
émis dans un délai maximum de trente jours après constat contradictoire de 
l’atteinte des objectifs du programme concerné. 
A défaut, après mise en demeure par l’autorité concédante, cette dernière 
conserve tout ou partie – en fonction des travaux qui auront été réalisés 
– des sommes déposées par le gestionnaire du réseau de distribution. 
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Le programme pluriannuel suivant comprend alors ces investissements non 
réalisés, dès lors que leur pertinence demeure établie.

Si les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord lors des constats 
contradictoires prévus ci-dessus, elles conviennent d’avoir recours sous dix 
jours à un expert désigné par elles d’un commun accord. Si un consensus 
est impossible, un expert est alors désigné par ordonnance du Président du 
Tribunal administratif compétent à la demande de la partie la plus diligente.

Dès lors que l’autorité concédante conserve à titre définitif tout ou partie 
des sommes déposées par le concessionnaire en application du 3è alinéa du 
présent paragraphe, au titre de deux programmes pluriannuels consécutifs, 
les parties conviennent de réexaminer le pourcentage indiqué au 1er alinéa 
du présent paragraphe.

B) Obligations financières du concessionnaire, et passifs relatifs 
aux ouvrages concédés 

1. Obligations comptables et financières du concessionnaire  

A partir de l’entrée en vigueur du présent contrat, le concessionnaire n’est 
tenu au cours de celui-ci, vis-à-vis de l’autorité concédante, à aucune obli-
gation financière en lien avec le renouvellement des ouvrages concédés mis 
à part : 
> l’obligation d’amortir la valeur des ouvrages dont le renouvellement lui 
incombe conformément à l’article 10 du présent cahier des charges ;
> l’obligation explicitée au point 2° ci-après, relative à la gestion des droits 
du concédant sur les biens à renouveler existant à la date d’effet du contrat 
de concession.

2. Passifs relatifs aux ouvrages concédés

Les passifs relatifs aux ouvrages concédés existant dans la comptabilité du 
concessionnaire à la date d’effet du présent contrat, constitués au titre du 
contrat précédent, qui représentent les droits de l’autorité concédante sur 
ces ouvrages, sont maintenus à cette date. Ceux-ci consistent en :

 



42

S Y N D I C A T  I N T E R C O M M U N A L  P O U R  L E  G A Z  E T  L’ É L E C T R I C I T É  E N  Î L E - D E - F R A N C E 

> des droits de l’autorité concédante sur les biens existants, qui corres-
pondent au droit de celle-ci de se voir remettre l’ensemble des ouvrages 
concédés. Ces droits sont constitués de la contre-valeur en nature des 
ouvrages, laquelle est égale à la valeur nette comptable des biens mis en 
concession, déduction faite des financements non encore amortis du conce-
sionnaire ; 

et

> des droits de l’autorité concédante sur les biens à renouveler, qui corres-
pondent aux obligations du concessionnaire au titre des biens à renouveler 
et recouvrent :
- l’amortissement constitué sur la partie des biens financée par l’autorité 
concédante,
- la provision pour renouvellement antérieurement constituée et non utilisée 
à la date d’effet du présent contrat.

Les droits précités incluent ceux résultant des contrats de conces-
sion conclus par les communes et établissements publics de coopé-
ration intercommunale auxquels l’autorité concédante se trouve 
substituée en application du code général des collectivités territo-
riales, notamment son article L. 5721-6-1.

Lors des opérations de renouvellement des ouvrages concédés, les droits 
de l’autorité concédante sur les biens à renouveler sont affectés en droits 
sur les ouvrages remplaçants, à due concurrence des montants nécessaires.

Ce traitement est retenu en considération des règles comptables et 
fiscales et de leurs interprétations par les autorités ou organismes 
compétents, en vigueur à la date de signature du présent contrat, 
telles qu’elles sont mises en œuvre dans la comptabilité du conces-
sionnaire.
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ARTICLE 12

UTILISATION DES VOIES PUBLIQUES

Sous réserve du paiement des redevances prévues pour l’occupation du do-
maine public, le gestionnaire du réseau de distribution a seul le droit 
d’étendre, de renforcer, de renouveler, d’entretenir ou de réparer, dans les 
limites territoriales de la concession, soit au-dessus, soit au-dessous des 
voies publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages nécessaires à la dis-
tribution publique de l’énergie électrique.

Le gestionnaire du réseau de distribution ne peut cependant pas s’opposer à 
l’établissement d’ouvrages pour le réseau public de transport, pour les dis-
tributions voisines, pour les lignes directes pour les usages et dans les 
conditions définies à l’article L. 343-1 du code de l’énergie, ni pour les ou-
vrages assimilables aux réseaux publics d’électricité tels que définis aux 
articles R. 323-40 et R. 323-41 du code de l’énergie.

Aux termes de l’article L. 113-3 du code de la voirie routière, sous 
réserve des prescriptions à observer dans les emprises des auto-
routes « les services publics de transport ou de distribution d’électri-
cité peuvent occuper le domaine public routier en y installant des 
ouvrages dans la mesure où cette occupation n’est pas incompatible 
avec son affectation à la circulation terrestre ».  
 
Dans le cas de l’utilisation de voies privées, il y a lieu de se référer aux 
dispositions de l’article 44 du décret-loi du 30 octobre 1935 selon les-
quelles : « le propriétaire d’une rue privée ne peut s’opposer à l’instal-
lation de l’énergie électrique aux frais et pour l’usage du riverain ».

Lorsque le gestionnaire du réseau de distribution exécute à son initiative des 
travaux sur le réseau concédé, entraînant des déplacements ou des modifi-
cations d’ouvrages (y compris ceux d’éclairage public) n’appartenant pas à la 
concession, il prend en charge toutes les dépenses afférentes aux déplace-
ments et aux modifications de ces ouvrages. Le gestionnaire du réseau de 
distribution peut toutefois demander à leur propriétaire le financement de la 
partie de ces dépenses qui correspondrait à une amélioration des ouvrages 
déplacés ou modifiés, sous réserve qu’il y ait eu accord préalable avec lui.
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Lorsqu’à l’initiative de la collectivité intéressée, le gestionnaire du réseau de 
distribution exécute des travaux sur les ouvrages concédés visés au 8 e alinéa 
de l’article 2 du présent cahier des charges, cette collectivité en supporte la 
charge financière

ARTICLE 13

ASSIETTE DES OUVRAGES DE LA CONCESSION

En vue d’établir les ouvrages utiles à l’exercice de ses missions, le gestion-
naire du réseau de distribution peut, à son choix, soit acquérir les terrains et 
locaux nécessaires, soit les prendre en location, soit en obtenir la mise à 
disposition par la voie de conventions constitutives de droits réels notam-
ment comme il est prévu à l’article 30 du présent cahier des charges. 

Conformément à l’article R. 332-16 du code de l’urbanisme, « les 
constructeurs et lotisseurs sont tenus de supporter sans indemnité 
l’installation, sur le terrain de l’opération projetée, des postes de 
transformation de courant électrique (…) nécessaires pour l’opération. 
S’ils le préfèrent, les constructeurs et lotisseurs peuvent offrir pour 
les besoins de ladite installation un local adéquat leur appartenant, 
moyennant paiement d’une indemnité globale et une fois versée par 
l’organisme tenu d’assurer la distribution publique d’électricité (…). Le 
montant forfaitaire au mètre carré de cette indemnité est fixé par 
arrêté du ministre chargé de l’urbanisme et du ministre du développe-
ment industriel et scientifique ».

Dès lors qu’ils servent d’assiette à un ouvrage du réseau public de distribu-
tion d’électricité, les terrains et locaux ainsi acquis par le gestionnaire du 
réseau de distribution constituent des biens de retour, sans préjudice des 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux postes sources. 

Article L. 322-4 du code de l’énergie : « La société gestionnaire du 
réseau public de distribution issue de la séparation juridique imposée 
à Électricité de France par l’article L. 111-57 est propriétaire de la par-
tie des postes de transformation du courant en haute ou très haute 
tension en moyenne tension qu’elle exploite. ».

Les baux et contrats correspondants contiennent une clause réservant les 
droits de l’autorité concédante à l’expiration normale ou anticipée de la 
concession et lui seront communiqués par le gestionnaire du réseau de dis-
tribution sur sa demande.
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Lorsqu’un terrain ainsi acquis supporte un ouvrage qui ne présente définiti-
vement plus d’utilité pour l’exploitation du réseau concédé, le gestionnaire 
du réseau de distribution informe sans délai l’autorité concédante de la  
faculté de se voir remettre ledit terrain en contrepartie du versement d’une 
indemnité égale à sa valeur comptable (4) . Si l’autorité concédante n’entend 
pas exercer cette faculté, elle procède sans délai au déclassement du terrain 
et en informe le gestionnaire du réseau de distribution qui est alors autorisé 
à procéder à sa cession à des tiers après accomplissement des formalités 
nécessaires.

Les articles L. 541-1-1 et L. 541-2 du code de l’environnement  
s’appliquent le cas échéant.

L’autorité concédante facilite, dans la mesure du possible, l’acquisition, la 
prise en location ou la mise à disposition de ces terrains auprès des collecti-
vités concernées sans que le gestionnaire du réseau de distribution ne puisse 
mettre en cause la responsabilité de celle-ci.

ARTICLE 14

CONDITIONS D’EXÉCUTION DES TRAVAUX

Les ouvrages du réseau public de distribution d’électricité sont construits 
conformément aux dispositions de l’arrêté relatif aux conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique et aux  
indications de la documentation technique de référence publiée par le  
gestionnaire du réseau de distribution, en vigueur au moment de leur 
construction.

Il s’agit actuellement de l’arrêté technique du 17 mai 2001 modifié par 
les arrêtés des 26 avril 2002, 10 mai 2006 et 26 janvier 2007.  
A moins de nécessité de caractère urgent, les ouvrages existants ne 
sont à rendre conformes aux dispositions du dernier arrêté technique 
en date qu’au fur et à mesure des travaux de renouvellement ou des 
modifications importantes, ainsi que cela est précisé dans chaque 
arrêté technique.  
 
 
 

(4) Lorsque la valeur comptable du terrain est inférieure à 100 euros, l’indemnité n’est pas exigée. 
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Établie conformément à la délibération de la Commission de régula-
tion de l’énergie du 7 avril 2004 sur la mise en place des référentiels 
techniques des gestionnaires de réseaux publics d’électricité, la docu-
mentation technique de référence du gestionnaire de réseau présente 
les dispositions réglementaires et les règles techniques sur lesquelles 
sont établies les relations avec les utilisateurs du réseau public de 
distribution d’électricité. Elle répertorie, entre autres, les méthodes de 
calcul, décrit les schémas électriques types en usage, précise les 
choix industriels du gestionnaire de réseau, présente les modèles de 
documents contractuels et décrit les informations à échanger entre le 
gestionnaire de réseau et les utilisateurs du réseau. Elle est disponible 
à l’adresse suivante : http://www.enedis.fr.

Pour l’exécution des travaux, le gestionnaire du réseau de distribution est 
tenu de se conformer aux dispositions du code de la voirie routière et des 
règlements de voirie locaux.

Notamment aux articles L. 113-5, L. 115-1, L. 141-12, R. 131-11 et  
R. 141-13 à R. 141-21 du code de la voirie routière.  
 
Voir également le commentaire de l’article 52 « Modalités d’application 
de la TVA » du présent cahier des charges.

Les travaux du gestionnaire du réseau de distribution peuvent être suspen-
dus momentanément sur injonction du maire, toutes les fois que la sécurité 
publique l’exige.

Cette injonction doit être transmise par écrit au gestionnaire du réseau 
de distribution, sauf en cas d’urgence avérée. Dans cette dernière 
hypothèse, une confirmation écrite est adressée au gestionnaire du 
réseau de distribution dans un délai de 24 heures.

 
Les travaux sur les ouvrages du réseau de distribution doivent également 
satisfaire aux dispositions suivantes :

1. Echanges entre l’autorité concédante et le gestionnaire du réseau de dis-
tribution préalablement aux travaux 

Le gestionnaire du réseau de distribution transmet au moins trois semaines 
à l’avance, sauf cas d’urgence dont il rend compte, à l’autorité concédante, 
les pièces constitutives de la consultation réglementaire prévue pour l’éta-
blissement des ouvrages sur le réseau concédé. 
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2. Contrôle technique des ouvrages du réseau public de distribution d’électricité

Dans les conditions définies par la règlementation en vigueur, les ouvrages 
du réseau public de distribution d’électricité font l’objet de contrôles  
techniques destinés à vérifier leur conformité aux prescriptions techniques 
qui leur sont applicables. 

Ces contrôles sont effectués par un organisme technique certifié, indépen-
dant du maître d’ouvrage et du gestionnaire du réseau de distribution. Cette 
indépendance peut n’être que fonctionnelle. Les contrôles sont effectués 
lors de la mise en service des ouvrages (ils sont alors désignés ci-après  
« contrôle initial ») et renouvelés au moins une fois tous les vingt ans.

Le gestionnaire du réseau de distribution adresse à l’autorité concédante, 
une fois par an, un bilan des contrôles qu’il a réalisés, portant sur les nou-
veaux ouvrages et sur les ouvrages existants. Ce bilan mentionne notam-
ment les non-conformités éventuelles mises en évidence ainsi que les ac-
tions entreprises pour y remédier. Le gestionnaire du réseau de distribution 
transmet également à l’autorité concédante, à sa demande, un exemplaire 
des comptes rendus des contrôles effectués.

Les articles R. 323-30 et suivants du code de l’énergie ainsi que l’arrêté 
d’application du 14 janvier 2013 fixent les principes et modalités du 
contrôle technique des ouvrages du réseau public de distribution 
d’électricité.
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Chapitre III 
Engagements  
environnementaux  
et sociétaux

ARTICLE 15

MISE À DISPOSITION DE DONNÉES POUR ACCOMPAGNER LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE

Le gestionnaire du réseau de distribution, dans les conditions définies par la 
réglementation en vigueur, communique à l’autorité concédante et aux col-
lectivités ou établissements publics compétents dont le territoire recouvre 
en tout ou en partie le périmètre de la concession, les données issues des 
dispositifs de comptage utiles à l’exercice de leurs compétences, en parti-
culier celles permettant d’élaborer et d’évaluer les schémas régionaux du 
climat, de l’air et de l’énergie et les plans climat-air-énergie territoriaux pré-
vus par les articles L. 222-1 à L. 222-3, L. 229-25 et L. 229-26 du code de 
l’environnement. L’autorité concédante est informée de la transmission des 
données visées ci-dessus.

Les informations ci-dessus sont communiquées conformément aux 
dispositions des articles L. 111-73 et D. 111-52 et suivants du code 
de l’énergie.  
L’article L. 2224-37-1 du code général des collectivités territoriales 
permet à l’autorité concédante d’élaborer le plan climat air énergie 
territorial à la demande des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre présents sur son territoire.

Les données concernées, telles que mentionnées par les textes précités ap-
plicables, et les modalités de leur communication sont précisées à l’article 
13 de l’annexe 1 au présent cahier des charges.
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Le concessionnaire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, fournit à 
l’autorité concédante et aux collectivités ou établissements publics précités, 
à leur demande, des données complémentaires ou plus détaillées que celles 
mentionnées ci-dessus, selon des modalités techniques et financières qui 
feront l’objet d’un accord préalable entre les parties intéressées.

Les données mentionnées aux alinéas précédents sont transmises dans le 
respect de la législation et de la réglementation afférentes aux données à 
caractère personnel, d’une part, et aux informations d’ordre économique, 
commercial, industriel, financier ou technique dont la communication serait 
de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et de 
non-discrimination imposées par la loi, d’autre part.

Il s’agit, notamment de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et, des articles R. 111-26 
et suivants du code de l’énergie, relatifs à la confidentialité des infor-
mations détenues par les gestionnaires de réseaux publics de trans-
port ou de distribution d’électricité, pris pour l’application des 
articles L. 111-72 et L. 111-73 de ce même code.

ARTICLE 16

INSERTION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

L’autorité concédante et le gestionnaire du réseau de distribution accom-
pagnent, chacun pour ce qui le concerne, le développement des énergies 
renouvelables sur le territoire de la concession.

Le gestionnaire du réseau de distribution assure l’insertion des énergies re-
nouvelables sur le réseau public de distribution d’électricité en veillant à mi-
nimiser les coûts afférents pour le développement et l’exploitation du réseau.
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A) Planification de l’insertion des énergies renouvelables

Le gestionnaire du réseau de distribution participe, dans les conditions défi-
nies par la réglementation, à l’élaboration et à la mise en œuvre du schéma 
régional de raccordement des énergies renouvelables intéressant le terri-
toire de la concession ou de tout autre instrument de planification qui lui 
serait substitué. L’avis de l’autorité concédante est sollicité préalablement à 
l’approbation du schéma, selon les modalités définies aux articles D. 321-10 
et suivants du code de l’énergie.

Le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renou-
velables est défini à l’article L. 321-7 du code de l’énergie et par la 
section 2 du Chapitre Ier, Titre II, Livre III de la partie réglementaire 
du code de l’énergie (article D 321-10 et suivants).  
Le schéma régional de raccordement définit les ouvrages à créer ou 
à renforcer pour atteindre les objectifs fixés par le schéma régional 
du climat, de l’air et de l’énergie. Il définit également un périmètre de 
mutualisation des postes du réseau public de transport, des postes 
de transformation entre les réseaux publics de distribution et le 
réseau public de transport et des liaisons de raccordement de ces 
postes au réseau public de transport. Il mentionne, pour chacun 
d’eux, qu’ils soient existants ou à créer, les capacités d’accueil de 
production permettant d’atteindre les objectifs définis par le schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie et, s’il existe, par le docu-
ment stratégique de façade mentionné à l’article L. 219-3 du code de 
l’environnement. Il évalue le coût prévisionnel d’établissement des 
capacités d’accueil nouvelles nécessaires à l’atteinte des objectifs 
quantitatifs visés au 3° du I de l’article L. 222-1 du même code.

Le schéma régional de raccordement approuvé dans les conditions définies 
par la loi est pris en compte pour l’élaboration du schéma directeur d’inves-
tissements prévu à l’article 11 du présent cahier des charges.

B) Accueil et instruction des demandes de raccordement

En partenariat avec le gestionnaire du réseau public de transport, le gestion-
naire du réseau de distribution met à la disposition du public les données 
relatives aux capacités d’accueil des réseaux en amont des postes sources 
et aux capacités d’accueil de ces mêmes postes. Ces données sont publiées 
à titre indicatif.
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A la date de signature du présent contrat, la mise à disposition de 
l’information est assurée par un site internet dédié relatif aux capa-
cités d’accueil en production : www.capareseau.fr

 
Afin de faciliter l’instruction des demandes de raccordement d’installations 
de production d’électricité, le gestionnaire du réseau de distribution met à la 
disposition des demandeurs un portail internet dédié aux raccordements des 
installations de production d’électricité d’une puissance inférieure ou égale 
à 36 kVA.

A la date de signature du présent contrat, le portail internet précité 
est https://connect-racco.enedis.fr.

 
Dans les conditions définies par les catalogues afférents à ses prestations, 
approuvés par la Commission de régulation de l’énergie, le gestionnaire du 
réseau de distribution réalise, à la demande du producteur dont la puissance 
demandée est supérieure à 36 kVA, une pré-étude lui permettant de préciser 
son projet et de l’éclairer sur les conditions du raccordement.

Les catalogues des prestations en vigueur sont ceux figurant sur le 
site internet du gestionnaire du réseau de distribution www.enedis.fr

Les conditions d’accès au réseau et les modalités de facturation du raccor-
dement sont définies aux articles 6, 7, 28 et 30 du présent cahier des charges.

C) Autoconsommation

Dans le respect de la législation, de la réglementation et du cadre régulatoire 
en vigueur, le gestionnaire du réseau de distribution met en place les dispo-
sitifs contractuels et techniques permettant la mise en œuvre de l’autocon-
sommation individuelle ou collective.

Conformément à l’ordonnance n°2016-1019 du 27 juillet 2016 rela-
tive à l’autoconsommation d’électricité codifiée aux articles L. 315-1 
à L. 315-8 du code de l’énergie et au décret n°2017-676 du 28 avril 
2017.
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Avant toute mise en œuvre d’une opération d’autoconsommation collective 
sur le périmètre de la concession, le gestionnaire du réseau de distribution 
instruit les demandes du ou des porteurs de projets relatives aux disposi-
tifs contractuels et techniques visés ci-dessus et vérifie la localisation des 
futurs consommateurs et producteurs d’une opération en aval d’un même 
poste de transformation de moyenne en basse tension sur le réseau public 
de distribution.

Une convention d’autoconsommation collective est conclue entre le ges-
tionnaire du réseau de distribution et la personne morale regroupant les 
consommateurs et producteurs participant à l’opération, pour fixer les 
conditions de réalisation et engagements de chacune des parties. Le ges-
tionnaire du réseau de distribution en informe l’autorité concédante et met à 
sa disposition le nom de la commune, la dénomination de la personne mo-
rale concernée et le nom du poste de transformation en aval duquel a lieu 
l’opération d’autoconsommation.

ARTICLE 17

ETUDES D’IMPACT SUR LES RÉSEAUX

Le gestionnaire du réseau de distribution apporte son expertise à l’autorité 
concédante ou, le cas échéant, à d’autres collectivités ou établissements 
publics compétents dans le périmètre de la concession, notamment lorsque 
ceux-ci projettent d’optimiser le choix et le développement des énergies en 
réseau, en particulier dans les zones de développement nouvelles à urbaniser. 

Afin de contribuer à l’optimisation de l’implantation et du dimension-
nement des différents réseaux d’énergie dans une logique de dévelop-
pement durable des territoires et d’efficacité de la dépense publique, 
le gestionnaire du réseau de distribution est sollicité le plus en amont 
possible à propos des projets ou opérations envisagés. 

 
A leur demande, le gestionnaire du réseau de distribution communique à 
l’autorité concédante ou aux collectivités ou établissements publics compé-
tents dans le périmètre de la concession et sur la base des scénarios de 
consommation et de production qu’ils auront définis, les résultats des études 
technico-économiques permettant d’évaluer et d’optimiser les coûts qui ré-
sulteraient pour le réseau public de distribution d’électricité des projets et 
opérations ci-dessus.
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Les modalités techniques et financières associées à la réalisation de ces 
études sont fixées par voie de convention, dans le respect de la législation, 
de la réglementation et du cadre régulatoire en vigueur.

L’autorité concédante et, le cas échéant, les autres collectivités compé-
tentes, sous réserve de leur accord, convient le gestionnaire du réseau de 
distribution à la concertation qu’elles organisent avec les différentes parties 
prenantes et les exploitants des réseaux publics d’énergie.

ARTICLE 18

AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE URBAIN

Sous réserve de leur accord, les collectivités ou établissements publics com-
pétents en matière d’urbanisme, ou le cas échéant l’autorité concédante si 
cette dernière dispose de la compétence, associent le gestionnaire du ré-
seau de distribution à l’élaboration des documents d’urbanisme applicables 
à l’intérieur du périmètre de la concession (SCOT et PLU, en particulier), en 
le consultant le plus en amont possible. Les modalités de cette association 
peuvent faire l’objet d’une convention locale.

L’article L. 5721-9 du code général des collectivités territoriales dis-
pose que « les services d'un syndicat mixte associant exclusivement 
des collectivités territoriales ou des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération intercommunale peuvent être 
en tout ou partie mis à disposition de ses collectivités ou établisse-
ments membres, pour l'exercice de leurs compétences. Une conven-
tion conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les 
établissements intéressés fixe alors les modalités de cette mise à  
di position. Cette convention prévoit notamment les conditions de rem-
boursement par la collectivité ou l'établissement des frais de fonction-
nement du service ».

Sans préjudice des dispositions de l’article 17 ci-dessus, dans le respect 
de la législation, de la règlementation et du cadre régulatoire en vigueur, 
le gestionnaire du réseau de distribution peut apporter son expertise aux 
collectivités ou établissements publics compétents dans le périmètre de la 
concession, ou à l’autorité concédante si cette dernière dispose de la compé-
tence, dans leurs opérations d’aménagement de l’espace urbain, de requali-
fication urbaine ou de constitution d’éco-quartiers, de façon à leur permettre 
d’apprécier les effets des opérations considérées en matière de gestion du 
réseau public de distribution d’électricité.
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L’autorité concédante et le gestionnaire du réseau de distribution recherchent 
un dialogue en amont de la réalisation de ces opérations. Une convention 
entre le concessionnaire et l’autorité concédante, si cette dernière dispose de 
la compétence, ou son mandataire, peut fixer les modalités de ces échanges.
 
Le concessionnaire peut réaliser des études portant sur des développe-
ments, renforcements ou déplacements d’ouvrages nécessaires à ces opé-
rations à la demande de l’autorité concédante, si cette dernière dispose de 
la compétence, ou des collectivités ou établissements publics compétents. 
Une convention entre les parties prenantes fixe les modalités techniques et 
financières de réalisation de ces études, dans le respect de la réglementa-
tion applicable et du cadre régulatoire en vigueur.

ARTICLE 19

INFRASTRUCTURES DE RECHARGE DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES
 
Dans le respect de la législation, de la réglementation et du cadre régula-
toire en vigueur, ainsi que des stipulations du chapitre II relatif aux investis-
sements au bénéfice de la concession, le gestionnaire du réseau de distri-
bution répond aux demandes du ou des porteurs de projets d’implantation 
d’infrastructures de recharge des véhicules électriques ou des véhicules 
hybrides rechargeables sur le territoire de la concession, notamment en leur 
apportant une information sur l’impact des différentes solutions techniques 
de recharge sur la gestion du réseau public de distribution d’électricité. La 
même information est communiquée à l’autorité concédante lorsqu’elle a 
compétence pour créer des infrastructures de recharge.

En application de l’article L. 2224-37 du code général des collectivités ter-
ritoriales, le gestionnaire du réseau de distribution et l’autorité concédante 
émettent un avis sur les projets de création d’infrastructures de recharge, en 
échangeant les informations nécessaires préalablement à la notification de 
leurs avis respectifs.

L’article L. 2224-37 du code général des collectivités territoriales pré-
cise que, sous réserve d’une offre inexistante, insuffisante ou inadé-
quate sur leur territoire, les communes peuvent créer et entretenir 
des infrastructures de charge nécessaires à l’usage de véhicules élec-
triques ou hybrides rechargeables ou mettre en place un service com-
prenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de 
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charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables. Elles peuvent transférer cette compétence aux autori-
tés organisatrices d’un réseau public de distribution d’électricité 
visées à l’article L. 2224-31.  
 
Sans préjudice des consultations prévues par d’autres législations, 
l’autorité organisatrice du réseau public de distribution d’électricité et 
le gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité émettent 
un avis sur le projet de création d’infrastructures de charge soumis à 
délibération de l’organe délibérant en application de l’article L. 2224-37 
du code général des collectivités territoriales.

Le gestionnaire du réseau de distribution peut proposer à l’autorité concé-
dante intervenant en matière d’implantation d’infrastructures de recharge 
ou, le cas échéant, aux collectivités ou établissements publics compétents 
sur le territoire de la concession, sous réserve de leur accord et dans le res-
pect de la législation, de la réglementation et du cadre régulatoire en vigueur :
> des études permettant d’optimiser l’implantation et le dimensionnement 
des infrastructures de recharge au regard des contraintes du réseau public 
de distribution ;
> une prestation de coordination adaptée à des raccordements multiples de 
bornes de recharge, notamment par la mise à disposition d’un interlocuteur 
unique.

L’article L. 2224-37 du code général des collectivités territoriales 
décrit les modalités de création et d’entretien par les collectivités 
locales d’infrastructures de charge des véhicules électriques sur le 
domaine public en cas de carence de l’initiative privée.

ARTICLE 20

DÉPLOIEMENT DES COMPTEURS COMMUNICANTS

Les compteurs mentionnés par les articles R. 341-4 à R. 341-8 du code de 
l’énergie relatifs aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics d’élec-
tricité sont installés par le gestionnaire du réseau de distribution sur le ré-
seau concédé, dans le respect des objectifs et conditions fixés par la législa-
tion, la réglementation et le cadre régulatoire en vigueur.

Conformément aux articles L.111-73, L. 322-8 7° et L. 341-4 du code 
de l’énergie.
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Le gestionnaire du réseau de distribution s’engage, d’une part, à informer 
suffisamment en amont l’autorité concédante et les communes concernées 
de son territoire, sur le processus de mise en place de ces compteurs et le 
calendrier de déploiement et, d’autre part, à réaliser régulièrement un point 
de son avancement jusqu’à sa complète réalisation.
 
Le gestionnaire du réseau de distribution s’engage à :
> informer chaque client, avec au moins un mois de préavis, du remplace-
ment de son compteur et des modalités de cette intervention (durée, période 
d’intervention, nom et coordonnées de l’entreprise de pose, numéro vert) ;
> délivrer une information de qualité sur ces compteurs, notamment dans 
l’espace dédié de son site internet, dans la notice d’utilisation remise lors de 
la pose et au numéro vert ;
> participer à des réunions publiques organisées à l’initiative de l’autorité 
concédante ou des collectivités concernées, et plus généralement à contri-
buer à des actions d’information sur le contexte législatif et réglementaire et 
de sensibilisation aux nouvelles perspectives ouvertes par les fonctionnalités 
des compteurs communicants. 

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente informe les clients bénéfi-
ciant de ces tarifs des fonctionnalités nouvelles rendues possibles par le 
compteur communicant qui pourront leur être proposées. Ces dernières 
viennent s’ajouter aux engagements du fournisseur aux tarifs réglementés 
de vente vis-à-vis des clients. 

Des informations relatives au contrat de fourniture avec le compteur 
communicant sont mises à la disposition des clients, notamment sur 
le site internet particulier.edf.fr, en complément de l’information 
apportée à chaque client de façon coordonnée avec le déploiement 
des compteurs communicants assuré par le gestionnaire de réseau. 
 
Les fonctionnalités nouvelles visées au présent alinéa peuvent par 
exemple porter sur les modalités de facturation ou sur les dispositifs 
d’accompagnement des clients pour les aider à maîtriser leurs 
consommations et leurs factures.

 



57

C O N T R A T  D E  C O N C E S S I O N  P O U R  L’ É L E C T R I C I T É   C a h i e r  d e s  c h a r g e s

Dans le cadre de ces campagnes d’information des clients et des acteurs 
locaux, l’autorité concédante peut contribuer aux actions menées par le ges-
tionnaire du réseau de distribution ou le fournisseur aux tarifs réglementés 
de vente et proposer des actions complémentaires tendant à informer les 
clients de la finalité de la mise en place des compteurs communicants et des 
bénéfices qui en résultent pour eux-mêmes et pour le fonctionnement du 
service public de la distribution d’électricité. 

Le compte rendu annuel d’activité prévu à l’article 44 comporte des indi-
cateurs spécifiques aux compteurs communicants définis à l’article 8 de 
l’annexe 1 au présent cahier des charges.

ARTICLE 21

MAÎTRISE DE LA DEMANDE EN ÉLECTRICITÉ

A) Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente d’électricité promeut au-
près des clients l’intérêt des solutions conduisant à maîtriser leurs consom-
mations d’électricité. 

A cet égard, il s’engage à accompagner les clients en les aidant à trouver des 
solutions concrètes leur permettant de réduire leur consommation d’élec-
tricité et le montant de leurs factures, notamment en mettant en œuvre des 
conseils tels que visés à l’article 39-B) du présent cahier des charges.

Il propose aux clients qui le demandent des conseils leur permettant de 
mieux comprendre leur consommation et d’identifier les actions à entre-
prendre. 

A la date de signature du présent contrat, la demande du client auprès 
du concessionnaire peut être formulée selon son choix : par télé-
phone, sur les points d’accueil ou sur les sites internet et mobile du 
fournisseur aux tarifs réglementés de vente. 

Il met à disposition des clients résidentiels une solution numérique pour 
mieux comprendre et réduire leurs consommations d’électricité, en kWh 
et en euros, notamment par comparaison avec des clients au profil simi-
laire, suivre leur budget d’électricité, le cas échéant sur une base estimée, 
identifier les équipements qui consomment le plus, et bénéficier de conseils 
pratiques et personnalisés pour utiliser au mieux les heures creuses et dimi-
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nuer leurs consommations. Des informations et conseils peuvent également 
être délivrés par le fournisseur aux tarifs réglementés de vente au client lors 
d’un contact à l’initiative de celui-ci selon les modalités d’accueil des clients 
visées à l’article 39-A) du présent cahier des charges.

Dans le cadre du présent contrat, le fournisseur aux tarifs réglementés de 
vente peut proposer de nouvelles fonctionnalités incluses dans les tarifs ré-
glementés de vente conduisant à maîtriser les consommations d’électricité 
en s’appuyant sur les compteurs communicants.

Les fonctionnalités nouvelles visées peuvent, par exemple, porter sur 
une amélioration de la solution numérique mentionnée ci-dessus, 
notamment par l’exploitation des données de consommation du client 
rendues accessibles, ou correspondre à la mise en œuvre de nouvelles 
options ou versions tarifaires.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente met en œuvre des tarifs horo-
saisonnalisés et des tarifs à pointe mobile afin d’inciter les clients à réduire 
leurs consommations, notamment pendant les périodes où la consommation 
nationale est la plus élevée. 

Il rend compte chaque année à l’autorité concédante des actions ainsi en-
gagées auprès des clients dans le cadre du compte rendu annuel d’activité 
prévu à l’article 44 du présent cahier des charges.

B) Le gestionnaire du réseau de distribution met en œuvre des actions visant 
à améliorer l’efficacité énergétique du réseau public de distribution d’électri-
cité concédé et constituant des solutions alternatives et économiquement 
justifiées au renforcement de ce réseau, le cas échéant concourant à réduire 
les pertes techniques.

Il informe l’autorité concédante, lors de la présentation du compte rendu an-
nuel d’activité prévu à l’article 44 du présent cahier des charges, des actions 
menées à cet effet. 

Conformément au 8° de l’article L. 322-8 du code de l’énergie, le ges-
tionnaire du réseau de distribution met en œuvre des actions d’effica-
cité énergétique et favorise l’insertion des énergies renouvelables sur 
le réseau.
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En outre, de façon à accompagner cette dernière dans la réalisation d’actions 
tendant à maîtriser la demande d’énergie des consommateurs finals, il met 
à la disposition de l’autorité concédante, à sa demande, des informations 
ponctuelles sur l’état du réseau en sus des informations cartographiques, 
telles que mentionnées à l’article 45 du présent contrat.

Les données concernées et les modalités de leur mise à disposition sont 
précisées à l’article 6 de l’annexe 1 au présent cahier des charges.

Il s’agit des actions de maîtrise de la demande d’énergie mentionnées 
à l’article L. 2224-34 du code général des collectivités territoriales.

 
Enfin, au titre de son activité de comptage, le gestionnaire du réseau de dis-
tribution met à la disposition de chaque consommateur équipé d’un comp-
teur communicant, dans son espace client, ses données de comptage, des 
systèmes d’alerte liés au niveau de sa consommation, ainsi que des éléments 
de comparaison issus de moyennes statistiques basées sur les données de 
consommation locales et nationales.

Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice des préroga-
tives dévolues par la loi à l’autorité concédante en matière de maîtrise de la 
demande d’électricité. 

ARTICLE 22

LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE

A) Le concessionnaire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, apporte 
son concours à l’autorité concédante et aux autres collectivités ou établisse-
ments publics compétents, à leur demande, afin de les aider à mieux 
connaître les zones de précarité énergétique sur le territoire de la conces-
sion, selon des modalités techniques et financières qui feront l’objet d’un 
accord préalable entre les parties intéressées.

Les modalités susvisées seront convenues entre les parties intéres-
sées dans le respect des dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, notamment la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’infor-
matique, aux fichiers et aux libertés.
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B) Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente contribue à lutter contre la 
précarité énergétique sur le territoire de la concession en agissant dans les 
directions suivantes :

1. L’aide au règlement des factures d’électricité : 

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente met en œuvre la tarification 
spéciale de l’électricité visée à l’article L. 337-3 du code de l’énergie et les 
dispositifs qui viendraient la compléter ou la remplacer. 

Il informe l’autorité concédante, au travers du compte-rendu annuel visé à 
l’article 44 du présent cahier des charges, des règlements effectués à l’aide 
du chèque énergie, à compter de l’exercice suivant la généralisation de la 
mise en œuvre du chèque énergie mentionnée à l’article L. 124-1 du code 
de l’énergie.

A la date de signature du présent contrat, l’information communiquée 
par le concessionnaire porte sur le nombre de clients de la concession 
dont le compte client a été crédité avec un chèque énergie au cours de 
l’exercice.

 
Il participe au cofinancement de l’aide apportée par les collectivités territo-
riales pour le paiement des factures d’énergie des ménages précaires sur le 
territoire de la concession et à des actions de prévention à destination de ces 
mêmes ménages, au travers des Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL).

2. La prévention des situations de précarité énergétique et l’accompagne-
ment des clients de la concession en situation de précarité énergétique : 

Afin de prévenir les situations de précarité énergétique, le fournisseur aux 
tarifs réglementés de vente s’engage à sensibiliser les clients en situation 
fragile sur les bonnes pratiques de maîtrise de l’énergie, en particulier sur 
les économies d’énergie. 

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente apporte des solutions adap-
tées aux clients en difficulté. Il collabore en ce sens avec les agents des col-
lectivités territoriales intervenant dans le domaine de l’action sociale. Il peut 
également proposer des partenariats aux centres communaux ou intercom-
munaux d’action sociale, aux structures de médiation sociale ou au monde 
associatif intervenant sur le territoire de la concession.
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Les solutions adaptées peuvent notamment se concrétiser par un 
ajustement du tarif, un mode de règlement personnalisé ou un délai de 
paiement consenti par le fournisseur aux tarifs réglementés de vente.

 
Dans le cadre de la trêve hivernale telle que prévue par l’article L. 115-3 du 
code de l’action sociale et des familles, le fournisseur aux tarifs réglementés 
de vente informe les clients ayant bénéficié d’une aide du FSL dans les douze 
derniers mois et les clients bénéficiaires de la tarification sociale de l’énergie 
et des dispositifs qui viendraient la compléter ou la remplacer, sous réserve 
que ces clients bénéficiaires se soient fait connaître du fournisseur, de la 
possibilité que leur fourniture d’électricité soit rétablie à pleine puissance à 
l’entrée de la trêve et leur propose ce rétablissement.

Les clients bénéficiaires du chèque énergie mentionné à l’article  
L. 124-1 du code de l’énergie se font connaître du fournisseur aux 
tarifs réglementés de vente par l’envoi à ce dernier du chèque énergie 
et/ou de l’attestation mentionnée à l’article R. 124-2 de ce même code.

 
Lorsqu’un client en rupture de paiement a bénéficié d’une aide du FSL dans 
les douze derniers mois ou bénéficie de la tarification sociale et des dis-
positifs qui viendraient la compléter ou la remplacer, sous réserve qu’il se 
soit fait connaître du fournisseur aux tarifs réglementés de vente, ce dernier 
s’engage à rechercher activement un contact préalable et à aider le client à 
se mettre en rapport avec les services sociaux avant d’interrompre la fourni-
ture d’électricité. En tout état de cause, le fournisseur aux tarifs réglementés 
de vente prévient le client préalablement à la coupure ou à la réduction de 
puissance opérée par le gestionnaire du réseau de distribution, conformé-
ment à la réglementation en vigueur.

Dans les conditions prévues par la réglementation, le fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente met en œuvre, à l’intention des clients de la conces-
sion bénéficiant de la tarification spéciale visée à l’article L. 337-3 du code 
de l’énergie et des dispositifs qui viendraient la compléter ou la remplacer, 
sous réserve que ces clients se soient fait connaître du fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente, les dispositions prévues par ce même code pour la 
consultation de leurs données de consommation.

Conformément à l’article L. 124-5 du code de l’énergie et aux disposi-
tions réglementaires prises pour son application.
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Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente pourvoit au financement des 
actions relevant du B) du présent article avec les ressources que lui attri-
buent les lois et règlements en vigueur, en complément de la rémunération 
visée à l’article 1er du présent cahier des charges pour l’exercice de la mis-
sion de fourniture aux tarifs réglementés de vente de l’électricité.

C) Le gestionnaire du réseau de distribution contribue à lutter contre la pré-
carité énergétique sur le territoire de la concession en mettant en œuvre les 
actions suivantes :

1. Une information des autorités compétentes en matière de précarité éner-
gétique : 

Afin d’aider les collectivités, les établissements publics et l’autorité concé-
dante à lutter contre les situations de précarité énergétique, le gestionnaire 
du réseau de distribution met à leur disposition, à leur demande, une fois 
par an, des informations statistiques générales sur la coupure et le service 
maintien d’énergie. Des informations complémentaires peuvent être four-
nies selon des modalités techniques et financières à convenir en commun.

2. Un dispositif de prévenance en amont des coupures pour impayés :

Le gestionnaire du réseau de distribution prévient le client préalablement à 
tout acte de coupure de l’électricité pour impayé. 

Le concessionnaire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, rend compte 
à l’autorité concédante des actions menées au titre du présent article, soit au 
travers du compte-rendu annuel d’activité visé à l’article 44 du présent cahier 
des charges, soit au travers d’une communication spécifique.

ARTICLE 23

TERRITOIRES À ÉNERGIE POSITIVE

Un territoire à énergie positive est un territoire qui s’engage dans une dé-
marche permettant d’atteindre l’équilibre entre consommation et production 
d’énergie à l’échelle locale, en réduisant autant que possible les besoins 
énergétiques, et dans le respect des équilibres des systèmes énergétiques 
nationaux.

Conformément à l’article L. 100-2 du code de l’énergie. 
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Le concessionnaire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, peut accom-
pagner un territoire à énergie positive situé en tout ou partie dans le péri-
mètre de la concession et, dans ce cas, il peut : 
> proposer une concertation en amont avec les territoires à énergie positive 
porteurs de projets ou d’expérimentations en lien avec le réseau, dans le 
respect des objectifs assignés à ces territoires ;
> transmettre les données de consommation aux collectivités territoriales et 
à l’autorité concédante pour parvenir aux objectifs assignés à ces territoires 
dans les conditions définies à l’article 15 du présent cahier des charges ;
> faciliter l’insertion des énergies renouvelables ; 
> accompagner les clients dans leurs efforts de maîtrise de l’énergie ;
> soutenir des actions d’information et de communication sur le territoire 
concerné.

Les parties s’informent régulièrement des actions menées au titre du pré-
sent article.
 
ARTICLE 24

SERVICE DE FLEXIBILITÉ LOCAL

Les établissements publics et les collectivités mentionnés à l’article L. 2224-34 
et au deuxième alinéa du IV de l’article L. 2224-31 du code général des col-
lectivités territoriales, dès lors qu’ils sont situés sur le territoire de l’autorité 
concédante, en association avec des producteurs et des consommateurs et, 
le cas échéant, d’autres collectivités publiques, peuvent proposer au ges-
tionnaire du réseau de distribution à titre expérimental et pour la durée fixée 
par la loi, la réalisation d’un service de flexibilité local sur des portions du 
réseau concédé.  

Un service de flexibilité local est une action qui a pour objet d’optimiser 
la gestion des flux d’électricité entre un ensemble de producteurs et 
un ensemble de consommateurs raccordés au réseau public de distri-
bution d’électricité afin de moduler les puissances électriques injec-
tées et soutirées localement sur des ouvrages du réseau public de 
distribution d’électricité et d’éviter au gestionnaire de réseau public de 
distribution d’électricité des investissements ou des coûts de gestion 
tout en assurant un bénéfice positif pour le système électrique. 
Ce dispositif est pris sur le fondement de l’article 199 de la loi n° 2015-992 
du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte et de son décret d’application n° 2016-704 du 30 mai 2016.



64

S Y N D I C A T  I N T E R C O M M U N A L  P O U R  L E  G A Z  E T  L’ É L E C T R I C I T É  E N  Î L E - D E - F R A N C E 

Le gestionnaire du réseau de distribution peut contribuer à la définition, à la 
désignation du périmètre et aux conditions de mise en œuvre et d’évaluation 
du service de flexibilité.

Dans ce cadre, il veille :
> à tenir compte des spécificités du réseau de distribution dans son  
ensemble, et notamment des producteurs et des consommateurs qui lui 
sont raccordés, dès lors qu’ils participent à des mécanismes de flexibilité, 
notamment ceux liés à la gestion du système électrique définis aux articles 
L. 321-9 à L. 321-16 du code de l’énergie. 
> à ce que ces actions de flexibilité n’induisent pas de perturbations  
portant atteinte à la sûreté et la sécurité du réseau de distribution. Il peut 
être amené, le cas échéant, à proposer des mesures permettant de lever les 
perturbations identifiées.

Dans les conditions définies par la réglementation en vigueur, le gestionnaire 
du réseau de distribution donne un avis motivé sur le service de flexibilité 
proposé. 

En cas d’avis conforme du gestionnaire du réseau de distribution, une 
convention, approuvée par la Commission de régulation de l’énergie sur pro-
position du gestionnaire du réseau de distribution, est conclue entre l’auto-
rité concédante, le gestionnaire du réseau de distribution et la personne mo-
rale regroupant les personnes mentionnées au 1er alinéa du présent article 
ou, à défaut, l’établissement public ou la collectivité, pour fixer les conditions 
financières et techniques de ce service de flexibilité local. 

ARTICLE 25

RÉSEAUX ÉLECTRIQUES INTELLIGENTS

Le gestionnaire du réseau de distribution est engagé dans le développement 
de nouvelles fonctionnalités du réseau l’amenant à jouer un rôle d’opérateur 
de système de distribution visant notamment à assurer la performance du 
réseau et l’optimisation du dimensionnement des investissements dans le 
contexte de la transition énergétique.

Les innovations associées à ces nouvelles fonctionnalités, notamment nu-
mériques et d’automatisation, conduisent à opérer des réseaux électriques 
intelligents.
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Le gestionnaire du réseau de distribution assure le déploiement de ces ré-
seaux en lien avec l’autorité concédante et les collectivités publiques compé-
tentes en matière d’énergie concernées.

L’autorité concédante et les collectivités publiques précitées peuvent être 
partenaires de projets, notamment dans le cas où le territoire de la conces-
sion se trouverait dans les régions ou ensembles de départements retenus 
pour mener à bien le déploiement expérimental de réseaux électriques intel-
ligents ou de dispositifs de gestion optimisée de stockage et de transforma-
tion des énergies.

Conformément à l’article 200 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte, le gouver-
nement est autorisé à prendre par voie d’ordonnances les mesures 
nécessaires pour mener à bien ce déploiement expérimental.  
Ces mesures sont adoptées pour une durée de quatre ans à compter 
de la publication de l’ordonnance et peuvent être renouvelées une fois 
pour la même durée.

Le gestionnaire du réseau de distribution s’engage à informer régulièrement 
l’autorité concédante, dans le cadre de la gouvernance des projets expéri-
mentaux de réseaux électriques intelligents, des avancées et des difficultés 
rencontrées. 

ARTICLE 26

RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE

Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente, dans le cadre de la mise en œuvre de leurs politiques de 
développement durable, mènent des actions tendant à :
> lutter contre le changement climatique ;
> diminuer leurs impacts sur l’environnement ; 
> accompagner le développement des territoires ;
> favoriser la cohésion sociale ;
> inciter leurs agents à être acteurs de cette politique.
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Ils s’engagent notamment à :
> mettre en œuvre un plan d’actions visant à réduire leur empreinte carbone ;
> trier et valoriser les déchets liés à leurs activités ;
> développer leur flotte de véhicules propres ;
> contribuer aux achats responsables ;
> intensifier les actions de prévention du risque électrique à l’intention de 
leurs prestataires de travaux et des tiers.

Dans ce cadre, ils peuvent prendre des engagements relatifs à ces domaines 
avec l’autorité concédante ou les collectivités ou établissements publics 
compétents dans le périmètre de la concession. 

Les modalités de mise en œuvre de ces engagements sont définies dans des 
conventions spécifiques. 

Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente rendent compte à l’autorité concédante des actions menées 
au titre du présent article, soit au travers du compte rendu annuel d’activité 
visé à l’article 44 du présent cahier des charges, soit au travers d’une com-
munication spécifique.
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Chapitre IV 
Conditions de services 
aux clients

ARTICLE 27

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente assurent aux clients un service efficace et de qualité, tant en 
ce qui concerne le développement et l’exploitation du réseau, la fourniture de 
l’électricité, tels que définis à l’article 1er du présent cahier des charges, que 
les prestations respectives qui en découlent (notamment l’accueil des clients, 
le conseil, les activités de comptage, les interventions et le dépannage). 
Les prestations du gestionnaire du réseau de distribution figurent dans 
les catalogues des prestations décrits à l’annexe 6 au présent cahier des 
charges.

Les catalogues en vigueur sont ceux figurant sur le site internet du 
gestionnaire du réseau de distribution www.enedis.fr

Le service est géré dans le respect des principes d’égalité, de continuité et 
d’adaptabilité et dans les meilleures conditions de sécurité, de qualité, de 
coûts, de prix et d’efficacité économique, sociale et énergétique.

Conformément aux dispositions de l’article L. 121-1 du code de l’énergie.

Les engagements du gestionnaire du réseau de distribution vis-à-vis des 
clients sont décrits au chapitre III et dans le présent chapitre, ainsi qu’aux 
annexes 6 et 8.

 Les engagements du fournisseur aux tarifs réglementés de vente vis-à-vis 
des clients bénéficiant des tarifs réglementés de vente d’électricité sont pré-
cisés au chapitre III et dans le présent chapitre du cahier des charges ainsi 
que dans les conditions générales de vente aux clients bénéficiant des tarifs 
réglementés de vente d’électricité, objet des annexes 7 et 7bis du présent 
cahier des charges.
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Ces conditions générales sont mises à jour en tant que de besoin par le four-
nisseur aux tarifs réglementés de vente, après concertation avec les organi-
sations les plus représentatives des collectivités concédantes. Lorsque les 
modifications correspondent uniquement à des évolutions législatives ou 
réglementaires, le fournisseur aux tarifs réglementés de vente présente aux 
organisations précitées les motifs et les clauses des conditions générales 
concernées par ces modifications, préalablement à l’entrée en vigueur des 
conditions générales modifiées.

Toute modification des conditions générales de vente est communiquée aux 
clients dans les conditions définies par la réglementation.

Conformément à l’article L. 224-10 du code de la consommation.
 

Toute rétrocession d’énergie électrique par un client utilisateur du réseau 
public de distribution d’électricité ou un client bénéficiaire des tarifs régle-
mentés de vente d’électricité, à quelque titre que ce soit, à un ou plusieurs 
tiers, est interdite, sauf autorisation préalable, respectivement, du gestion-
naire du réseau de distribution, ou de ce dernier et du fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente, donnée par écrit, dont l’autorité concédante sera 
informée.

Les clients peuvent avoir accès au contrat de concession sur demande 
auprès du gestionnaire du réseau de distribution, du fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente ou de l’autorité concédante afin de connaître les droits 
et obligations qui en découlent (notamment ceux concernant les raccorde-
ments, les conditions d’accès au réseau, les conditions de fourniture d’éner-
gie électrique, les prestations annexes, les installations intérieures, la tari-
fication et le paiement de l’utilisation du réseau et de la fourniture d’énergie 
électrique).

Ces demandes peuvent notamment être formulées sur le site 
www.enedis.fr ou, le cas échéant, sur le site de l’autorité concédante 
ou selon les modalités précisées par les conditions générales de vente 
susvisées.
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ARTICLE 28

OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION ET DU 
FOURNISSEUR AUX TARIFS RÉGLEMENTÉS DE VENTE

Le gestionnaire du réseau de distribution :
> traite les clients placés dans des situations identiques de façon objective, 
transparente et non discriminatoire. A cet effet, il applique un code de bonne 
conduite qui est publié sur le site www.enedis.fr.

Conformément aux articles L. 322-8 et L. 111-61 du code de l’énergie.

> raccorde les installations des clients au réseau public de distribution et 
leur assure un accès au réseau pour autant que ces installations respectent 
les prescriptions techniques nécessaires à leur raccordement au réseau pu-
blic de distribution, notamment en ce qui concerne les troubles susceptibles 
d’être causés dans l’exploitation des réseaux concédés ou des installations 
des autres clients.

Le Chapitre II, du Titre IV, du Livre III du code de l’énergie fixe les pres-
criptions techniques générales de conception et de fonctionnement 
pour le raccordement des installations de production aux réseaux 
publics d’électricité.

> exerce à titre exclusif les activités de comptage pour les clients raccordés 
au réseau et toutes les missions afférentes à l’ensemble de ces activités.

Ces activités et missions sont celles prévues par l’article L. 322-8 7° du 
code de l’énergie, en particulier la fourniture, la pose, le contrôle 
métrologique, l’entretien et le renouvellement des dispositifs de 
comptage et la gestion des données de comptage.   
Les modalités de relevé des données de comptage sont définies dans 
les contrats d’accès au réseau visés au B) ci-après et à l’article L. 224-11 
du code de la consommation.

La fréquence des relevés des consommations par le gestionnaire du réseau 
de distribution ne peut être inférieure à un relevé par an, en l’absence d’auto-
relevé transmis par le client.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente :
> consent aux clients un contrat de fourniture d’électricité aux tarifs régle-
mentés de vente lorsqu’ils remplissent les conditions requises.



S Y N D I C A T  I N T E R C O M M U N A L  P O U R  L E  G A Z  E T  L’ É L E C T R I C I T É  E N  Î L E - D E - F R A N C E 

Les conditions sont définies aux articles L. 337-4 à L. 337-9 du code de 
l’énergie.

> traite les clients placés dans des situations identiques de façon transpa-
rente et non discriminatoire.

A) Obligation de procéder au raccordement des installations des clients

Sur le territoire de la concession, le gestionnaire du réseau de distribution 
est tenu de procéder au raccordement au réseau public de distribution des 
installations des clients aux conditions du présent cahier des charges, no-
tamment de son annexe 1 :
> sous réserve du paiement des contributions prévues à l’article 30 du pré-
sent cahier des charges ;
> sauf s’il a reçu entre-temps injonction contraire de l’autorité compétente 
en matière d’urbanisme ou en matière de police et sous réserve du respect 
des textes réglementaires relatifs au contrôle de conformité des installations 
intérieures.

Le gestionnaire du réseau de distribution est par ailleurs tenu, sous 
réserve des possibilités du réseau, d’assurer le raccordement des ins-
tallations électriques provisoires, sauf s’il a reçu entre temps injonction 
de l’autorité compétente en matière de police.  
S’agissant des pouvoirs de l’autorité compétente en matière d’urba-
nisme, l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme dispose que : « Les bâti-
ments, locaux ou installations soumis aux dispositions des articles   
L. 421-1 à L. 421-4 ou L. 510-1, ne peuvent, nonobstant toutes clauses 
contraires des cahiers des charges de concession, d’affermage ou de 
régie intéressée, être raccordés définitivement aux réseaux d’électricité, 
d’eau, de gaz, ou de téléphone si leur construction ou leur transforma-
tion n’a pas été, selon le cas, autorisée ou agréée en vertu des articles 
précités ».  
Les articles R.111-31 et suivants du code de l’urbanisme fixent les 
conditions d’application du présent chapitre et précisent notamment les 
conditions dans lesquelles peuvent être installées ou implantées des 
caravanes, résidences mobiles de loisirs et habitations légères de loisirs 
(article L. 443-4 du code de l’urbanisme).  
Dans le cas particulier des caravanes, qui conservent en permanence 
leurs moyens de mobilité : le maire peut s’opposer au raccordement 
définitif d’une caravane qui serait stationnée irrégulièrement, au regard 
du code de l’urbanisme (articles R. 111-39 et 111-43). Est soumis à auto-
risation tout stationnement supérieur à 3 mois consécutifs, s’il s’agit 
d’une caravane d’habitation. Toutefois cette autorisation n’est pas 
nécessaire (article R. 111-40) :  
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- lorsque la caravane est stationnée sur un terrain affecté au garage 
collectif des caravanes et résidences mobiles de loisir ;  
- lorsqu’elle est sur le terrain où est implantée la construction servant 
de résidence de l’utilisateur.

 
Les modalités de raccordement des installations, en particulier les délais 
prévisionnels de réalisation, sont communiquées aux clients par le gestion-
naire du réseau de distribution à l’issue d’une étude préalable, après récep-
tion de la totalité des éléments techniques nécessaires.

 Ces éléments techniques nécessaires à une étude préalable de raccor-
dement sont disponibles sur le site : www.enedis.fr.

 
Le choix de la solution technique retenue pour la desserte des clients appar-
tient au gestionnaire du réseau de distribution, qui devra concilier les intérêts 
du service public avec ceux des clients, dans le respect des textes réglemen-
taires et en tenant compte des éventuels impacts sur l’autorité concédante.
 
En cas de contestation au sujet de l’application des dispositions du présent 
article, le différend sera réglé conformément aux dispositions de l’article 50 
du présent cahier des charges.
 
B) Obligation d’assurer l’accès au réseau 

Toute mise en service est subordonnée à la conclusion par le client :
> soit d’un contrat unique avec un fournisseur d’électricité ; dans ce cas, le 
fournisseur doit avoir conclu préalablement avec le gestionnaire du réseau 
de distribution un contrat relatif à l’accès à ce réseau et à son utilisation ;

Le contrat d’accès au réseau visé ci-dessus est le contrat GRD-F conclu 
en application de l’article L. 111-92 du code de l’énergie. La version en 
vigueur du modèle de contrat GRD-F est disponible sur le site :  
www.enedis.fr.

> soit d’un contrat d’accès au réseau conclu directement avec le gestionnaire 
du réseau de distribution ;

Le contrat d’accès au réseau visé ci-dessus est le contrat CARD conclu 
en application de l’article L. 111-91 II du code de l’énergie. La version en 
vigueur des modèles de contrat CARD en injection et en soutirage est 
disponible sur le site : www.enedis.fr.
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> soit d’un contrat de fourniture d’électricité conclu avec le fournisseur aux 
tarifs réglementés de vente.

Conformément à l’article L. 337-7 du code de l’énergie, ce contrat ne 
peut être conclu qu’avec un client souhaitant souscrire pour son site une 
puissance inférieure ou égale à 36 kVA. 

Dans le cas particulier des clients alimentés par des moyens de desserte 
décentralisés non connectés au réseau, un contrat spécifique est conclu 
avec le gestionnaire du réseau de distribution qui précise notamment le tarif 
applicable et les modalités de facturation par le gestionnaire du réseau de 
distribution de la mise à disposition de l’énergie ainsi produite.

Les contrats CARD conclus directement avec le gestionnaire du réseau de 
distribution et les contrats uniques définissent les conditions d’accès et 
d’utilisation du réseau public de distribution. Les principes de ces contrats et 
leurs modalités de consultation figurent en annexe 8.

Ces conditions d’accès et d’utilisation du réseau public de distribution sont 
mises à jour en tant que de besoin par le gestionnaire du réseau de distribution, 
après concertation avec les représentants des utilisateurs du réseau public de 
distribution à laquelle sont associées les organisations les plus représentatives 
des collectivités concédantes. Elles sont annexées aux conditions générales des 
tarifs réglementés de vente figurant dans les annexes 7 et 7bis.

Le gestionnaire du réseau de distribution assure la mise en service de l’ins-
tallation du client dans le délai standard précisé aux catalogues des presta-
tions et dans un délai maximum d’un mois à partir de la date de la demande 
d’accès ou de sa modification, augmenté, s’il y a lieu, du délai nécessaire à 
l’exécution des travaux, y compris l’obtention des autorisations administra-
tives, nécessités par le raccordement de l’installation du demandeur et dont 
celui-ci devra être informé.

La date de la demande d’accès est :
> pour un contrat unique conclu avec un fournisseur, la date à laquelle celui-
ci a fait sa demande au gestionnaire du réseau de distribution,
> pour un contrat CARD conclu avec le gestionnaire du réseau de distribu-
tion, la date à laquelle le client lui a fait sa demande,
> pour un contrat aux tarifs réglementés de vente conclu avec le fournisseur 
aux tarifs réglementés de vente, la date à laquelle celui-ci a fait sa demande 
au gestionnaire du réseau de distribution.



C O N T R A T  D E  C O N C E S S I O N  P O U R  L’ É L E C T R I C I T É   C a h i e r  d e s  c h a r g e s

73

En cas de non-paiement de la contribution prévue aux articles 6 et 30 du 
présent cahier des charges, le gestionnaire du réseau de distribution, de sa 
propre initiative ou à la demande de l’autorité concédante lorsqu’une contri-
bution lui est due, peut refuser la mise en service de l’installation du client. 

En cas de non-paiement des sommes qui sont dues par le client au titre de 
la mise en service ou de la livraison de l’énergie, le gestionnaire du réseau 
de distribution peut, de sa propre initiative ou sur demande d’un fournisseur, 
dans le respect de la législation en vigueur, après rappel écrit constituant 
mise en demeure du client, interrompre l’alimentation de l’énergie à l’expi-
ration du délai fixé dans la mise en demeure et qui ne peut être inférieur à dix 
jours à compter de l’envoi de cette mise en demeure.

Il existe plusieurs hypothèses où, conformément à une disposition 
légale, l’interruption de l’alimentation ne peut pas être réalisée par le 
gestionnaire du réseau de distribution, nonobstant le non-paiement des 
sommes dues :  
- le juge accorde au client, conformément aux dispositions de l’article 
1343-5 du code civil, un délai de paiement de sa dette ;  
- une procédure de règlement judiciaire est engagée à l’encontre d’un 
client relevant de l’une des catégories mentionnées à l’article L. 631-2 
du code du commerce ;  
- le client bénéficie des dispositions des articles L. 712-1 et suivants et 
R. 712-1 et suivants du code de la consommation relatives à la procé-
dure devant la commission de surendettement des particuliers ; 
- le client a déposé, dans les conditions fixées par l’article L. 115-3 du 
code de l’action sociale et des familles et par le décret n°2008-780 du  
13 août 2008 relatif à la procédure applicable en cas d’impayés des fac-
tures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau, un dossier de demande 
d’aide auprès de l’organisme gestionnaire du Fonds de solidarité pour le 
logement (FSL), dans l’attente que celui-ci se prononce ;  
- du 1er novembre de chaque année au 31 mars de l’année suivante, dans 
une résidence principale, conformément à l’article L. 115-3 du code de 
l’action sociale et des familles. 

 
C) Obligation de consentir des contrats de fourniture aux clients bénéfi-
ciaires des tarifs réglementés de vente

Sur le territoire de la concession, le fournisseur aux tarifs réglementés 
de vente est tenu de proposer un contrat de fourniture à toute personne, 
raccordée au réseau public d’électricité, demandant à bénéficier des tarifs  
réglementés de vente d’électricité et répondant aux critères fixés par l’article  
L. 337-7 du code de l’énergie, sauf s’il a reçu entre temps injonction contraire 
de l’autorité compétente en matière d’urbanisme ou en matière de police et 
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sous réserve du respect des textes réglementaires relatifs au contrôle de 
conformité des installations intérieures.

Les contrats sont conformes aux articles L. 224-3 et suivants du code de 
la consommation.

 
Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente consent un seul contrat de 
fourniture par point de livraison.

Pour un point de livraison donné, le fournisseur aux tarifs réglementés de vente 
n’est pas tenu d’accorder un contrat tant que le précédent n’a pas été résilié. 

Toutefois, le fournisseur aux tarifs réglementés de vente peut consentir un 
contrat de fourniture pour un point de livraison non résilié dès lors qu’en 
application des procédures du gestionnaire du réseau de distribution, l’exé-
cution de la mise en service relative au nouveau contrat s’accompagne de la 
résiliation du contrat précédent.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente est par ailleurs tenu, sous ré-
serve des possibilités du réseau, de proposer de fournir l’énergie électrique dans 
les conditions du présent cahier des charges pour la desserte des installations 
provisoires des clients qui ont droit aux tarifs réglementés de vente, sauf s’il a 
reçu entre temps injonction de l’autorité compétente en matière de police.
  
D) Accès des producteurs au réseau

L’accès au réseau des producteurs présente les particularités suivantes :
> le gestionnaire du réseau de distribution est tenu de refuser l’accès au 
réseau à un producteur qui ne peut justifier d’une autorisation ou d’un récé-
pissé de déclaration délivré en application du 1° du II de l’article L. 111-93 du 
code de l’énergie ;
> la date de mise en service des installations de production est déterminée 
d’un commun accord entre le producteur et le gestionnaire du réseau de 
distribution ;
> toute mise en service est subordonnée à la conclusion par le producteur 
d’un contrat d’accès au réseau conclu directement avec le gestionnaire du 
réseau de distribution. Les conditions générales d’accès au réseau sont pré-
cisées dans ce contrat ;

La version en vigueur des modèles de contrat d’accès au réseau en 
injection, CARD-I ou CRAE, est disponible sur le site : www.enedis.fr
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> le gestionnaire du réseau de distribution est tenu d’assurer de manière non 
discriminatoire l’appel des installations de production reliées à son réseau 
en liaison avec le gestionnaire du réseau de transport.

ARTICLE 29

BRANCHEMENTS 

A) Périmètre technique

Sont considérés comme branchements, tels que définis à l’article 6 du présent 
cahier des charges, toute canalisation ou partie de canalisation en basse tension 
– y compris, le cas échéant, les canalisations parfois désignées sous le nom de 
« dérivation individuelle » ou de « colonne montante », et désignées ci-après 
sous le nom de « branchement collectif » – ayant pour objet d’amener l’énergie 
électrique du réseau à l’intérieur des propriétés desservies, et limitée :

À l’aval :
> aux bornes de sortie du disjoncteur (5), conformément à la définition donnée 
par la norme NF C14 100 qui définit le point de livraison de l’énergie des 
branchements à puissance limitée,
> au point de livraison situé aux bornes de sortie de l’appareil de sectionne-
ment des branchements à puissance surveillée ;

À l’amont :
au point du réseau basse tension, électriquement le plus proche permettant 
techniquement de desservir d’autres utilisateurs, matérialisé par un acces-
soire de dérivation ; aux connecteurs dans le cas de réseaux aériens ou, dans 
le cas de réseaux souterrains, au système de dérivation ou de raccordement.

Conformément à l’article D. 342-1 du code de l’énergie.  
Il s’agit ici de branchements en basse tension. Toute canalisation nou-
velle nécessaire à l’alimentation d’un client haute tension est une exten-
sion.

Le branchement inclut l’accessoire de dérivation ainsi que les installations 
de comptage.

(5) Ou, en l’absence de disjoncteur, aux bornes aval des fusibles calibrés et plombés 
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B) Branchements collectifs 

Les branchements collectifs comprennent la liaison au réseau, les canali-
sations collectives (tronçon commun, colonne, dérivations collectives) et les 
dérivations individuelles.

La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique (dite «loi ELAN») prévoit que les 
branchements collectifs mis en service avant la publication de la loi 
appartiennent au Réseau Public de Distribution d’électricité, à l’issue 
d’un délai de deux ans, pendant lequel les propriétaires ou coproprié-
taires des immeubles dans lesquels sont situés ces ouvrages peuvent : 
- notifier à au gestionnaire de réseau l’acceptation du transfert définitif 
au Réseau Public de Distribution d’électricité desdits ouvrages, qui 
prend alors effet à compter de la notification. Le transfert est effectué à 
titre gratuit, sans contrepartie pour le gestionnaire de réseau ; 
- revendiquer la propriété de ces ouvrages, sauf si le gestionnaire de 
réseau ou l’autorité concédante apporte la preuve que lesdits ouvrages 
appartiennent déjà au Réseau Public de Distribution d’électricité. 
Les branchements collectifs mis en service à compter de la publication 
de la loi appartiennent au Réseau Public de Distribution d’électricité. Le 
gestionnaire de réseau n’est tenue à aucune obligation financière liée 
aux provisions pour renouvellement des colonnes montantes élec-
triques ainsi transférées au Réseau Public de Distribution d’électricité.

Le gestionnaire du réseau de distribution exploite, maintient et renouvelle les 
branchements collectifs concédés conformément à ses obligations mention-
nées à l’article 1er du présent cahier des charges.

Le gestionnaire du réseau de distribution peut être amené à intervenir sur 
des canalisations collectives et des dérivations individuelles qui ne font pas 
partie des ouvrages concédés pour réaliser des dépannages ou des mises en 
sécurité provisoires. Le cas échéant, le gestionnaire du réseau de distribu-
tion facture aux propriétaires de ces ouvrages les interventions réalisées et 
les met en demeure de réaliser les travaux nécessaires.

Les réfections, les modifications ou suppressions des canalisations collec-
tives et des dérivations individuelles rendues nécessaires par des travaux 
exécutés dans un immeuble sans lien avec le service public de la distribution 
d’électricité sont à la charge de celui qui fait exécuter les travaux.
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C) Branchements provisoires

Le gestionnaire du réseau de distribution alimente provisoirement selon les 
dispositions en vigueur les installations pour lesquelles une demande de ce 
type est formulée conformément aux modalités prévues à cet effet par les 
catalogues des prestations en vigueur. Le point de livraison est placé au plus 
près du réseau concédé ; les installations situées en aval du disjoncteur sont 
des installations intérieures au sens de l’article 31 du présent cahier des 
charges.

ARTICLE 30

CONTRIBUTION DES TIERS AUX FRAIS DES RACCORDEMENTS

Les règles applicables à la contribution due au titre de l’opération de raccor-
dement sont précisées aux articles L. 342-6 et suivants du code de l’énergie. 
Le montant de cette contribution est calculé sur la base des coûts de l’opé-
ration de raccordement de référence et en application du barème de raccor-
dement conformément à l’arrêté du 28 août 2007.
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ARTICLE 31

INSTALLATIONS INTÉRIEURES - POSTES DE LIVRAISON ET/OU DE TRANS-
FORMATION

A) Installations intérieures

L’installation intérieure commence :
> en haute tension, inclusivement aux isolateurs d’entrée du poste de livrai-
son ou de transformation, dans le cas de desserte aérienne, et immédiate-
ment à l’aval des bornes des boîtes d’extrémité des câbles dans le cas de 
desserte souterraine. Lorsqu’il y a raccordement direct à un poste de cou-
pure du distributeur ou aux barres haute tension d’un poste de transforma-
tion de distribution publique, l’installation du client commence aux bornes 
amont incluses du sectionneur de la dérivation propre au client ;
> en basse tension, immédiatement à l’aval des bornes de sortie du disjonc-
teur pour les fournitures sous faible puissance, conformément au A) de l’ar-
ticle 29 du présent cahier des charges, et aux bornes de sortie de l’appareil 
de sectionnement installé chez le client pour les fournitures sous moyenne 
puissance.
 
Les installations intérieures sont exécutées et entretenues aux frais du pro-
priétaire ou du client ou de toute personne à laquelle aurait été transférée la 
garde desdites installations.

S’agissant des installations intérieures, l’article 44 du décret-loi du  
30 octobre 1935 précise que : « Le bailleur ne peut s’opposer à l’installa-
tion de l’énergie électrique aux frais et pour l’usage du locataire. »  
L’article L. 641-10 du code de la construction et de l’habitation précise 
que : « Le prestataire et le propriétaire des locaux réquisitionnés ne 
peuvent s’opposer à l’exécution par le bénéficiaire, aux frais de celui-ci, 
des travaux strictement indispensables pour rendre les lieux propres à 
l’habitation, tels que l’installation de l’eau, du gaz et de l’électricité […] ».

En aucun cas le gestionnaire du réseau de distribution n’encourra de respon-
sabilité en raison des défectuosités des installations du client qui ne seraient 
pas du fait dudit gestionnaire du réseau de distribution.
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B) Postes de livraison et/ou de transformation des clients

Les postes de livraison et de transformation des clients alimentés en haute 
tension seront construits conformément aux règlements et aux normes en 
vigueur, aux frais des clients dont ils resteront la propriété. La maintenance, 
les contrôles réglementaires et le renouvellement de ces postes sont à la 
charge des clients.

Il s’agit des normes NF C13-100, 13-101, 13-102 et 13-103 relatives aux 
règles d’installation des postes de livraison d’énergie électrique à un utili-
sateur, alimentés sous une tension nominale comprise entre 1 et 33 kV.

 
Les plans et spécifications du matériel sont soumis à l’agrément du gestion-
naire du réseau de distribution avant tout commencement d’exécution.

Toutefois la fourniture et le montage de l’appareillage de mesure et de 
contrôle sont assurés comme spécifié à l’article 33 du présent cahier des 
charges.

C) Mise sous tension

Pour assurer la sécurité de l’opération de mise en service pour le client et 
les tiers, le gestionnaire du réseau de distribution vérifie, avant la première 
mise sous tension des installations du client, que ce dernier dispose d’une 
attestation de la conformité desdites installations à la réglementation et aux 
normes en vigueur.

Les modalités du contrôle et de l’attestation de conformité des installa-
tions électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en 
vigueur sont fixées par les articles D. 342-18 et suivants du code de 
l’énergie et les arrêtés pris pour leur application.

D) Mise hors tension des postes de livraison et installations des clients 

La mise hors tension des postes de livraison, de transformation ou des ins-
tallations intérieures est exécutée par le gestionnaire du réseau de distribu-
tion aux frais du demandeur ou de l’utilisateur présumé.

L’article R. 323-35 du code de l’énergie précise les modalités de mise 
hors tension des ouvrages laissés en déshérence.
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ARTICLE 32

SURVEILLANCE DU FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS DES CLIENTS 
RACCORDÉES AUX OUVRAGES CONCÉDÉS

A) Les installations et appareillages des clients raccordés aux ouvrages 
concédés doivent fonctionner en sorte :
> de ne pas compromettre la sécurité des personnes et des biens,
> d’éviter des troubles dans l’exploitation des installations des autres clients 
et des réseaux concédés,
> d’empêcher l’usage illicite ou frauduleux de l’énergie électrique.
 
L’énergie n’est en conséquence soutirée ou injectée sur le réseau que si 
les installations et appareillages des clients fonctionnent conformément à 
la réglementation et aux normes applicables à ces fins ou, en l’absence de 
telles dispositions, respectent les tolérances retenues par le gestionnaire 
du réseau de distribution. Ces tolérances concernent notamment la tension 
ou les taux de courants harmoniques, les niveaux de chutes de tension et de 
déséquilibres de tension et sont accessibles sur simple demande.

B) En ce qui concerne les moyens de production d’énergie électrique suscep-
tibles d’être couplés au réseau, le client ne pourra mettre en œuvre de tels 
moyens qu’avec l’accord préalable et écrit du gestionnaire du réseau de dis-
tribution sur la spécification des matériels utilisés, et en particulier les dis-
positifs de protection de découplage, sur les modalités d’exploitation de la 
source de production et sur la conformité du dispositif de comptage en place. 
Dans certains cas, le remplacement ou la modification du dispositif de comp-
tage peuvent s’avérer nécessaires avant la mise en œuvre par le client de 
moyens de production. Ce remplacement ou cette modification sont effec-
tués à l’initiative du gestionnaire du réseau de distribution.

Pour le cas où le client entend injecter tout ou partie de l’énergie électrique 
produite par ses installations, il lui appartient de se rapprocher du gestion-
naire du réseau de distribution pour définir avec lui les modalités de sous-
cription d’un contrat spécifique relatif à l’injection de ladite énergie sur le 
réseau. 



81

C O N T R A T  D E  C O N C E S S I O N  P O U R  L’ É L E C T R I C I T É   C a h i e r  d e s  c h a r g e s

Lorsque les installations du client comportant des moyens de production 
d’énergie électrique susceptibles d’être couplés au réseau n’injectent pas 
d’énergie sur ce dernier, celles-ci ne pourront être mises en service que si 
elles ne portent pas atteinte à la sécurité des personnes et des biens et n’ap-
portent aucun trouble au fonctionnement du réseau. 

Le client a l’obligation d’informer le gestionnaire du réseau de distribution au 
moins un mois avant leur mise en service par courrier postal ou électronique 
pour les installations dont la puissance est inférieure à 36 kVA et au moins 
trois mois avant leur mise en service par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception pour les installations dont la puissance est supérieure 
à 36 kVA ou raccordées en HTA, des moyens de production raccordés à ses 
installations, de leurs caractéristiques, et de toute modification ultérieure 
de ceux-ci.

C) Eu égard aux objectifs ci-dessus définis, le gestionnaire du réseau de dis-
tribution est autorisé à vérifier ou à faire vérifier les installations du client 
avant la mise en service de celles-ci et ultérieurement autant que de besoin. 
Si les installations sont reconnues défectueuses ou si le client s’oppose à 
leur vérification, le concessionnaire pourra refuser de livrer l’énergie élec-
trique ou interrompre cette livraison. Il pourra de même refuser d’accueillir 
toute injection d’énergie par des installations de production ne respectant 
pas les conditions définies ci-dessus.

En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue de faire disparaître 
toute cause de trouble dans le fonctionnement général du réseau, le diffé-
rend sera soumis à l’autorité concédante au titre de sa mission de contrôle 
des ouvrages. A défaut d’accord dans un délai de dix jours, celui-ci pourra 
être porté à la connaissance du Préfet en vue d’une conciliation éventuelle.
 
De même, en cas d’injonction émanant de l’autorité de police compétente ou 
d’une juridiction statuant en référé, de danger grave et immédiat, de trouble 
causé par un client dans le fonctionnement de la distribution ou d’usage illi-
cite ou frauduleux, le gestionnaire du réseau de distribution aura les mêmes 
facultés de refus ou d’interruption.
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ARTICLE 33

APPAREILS DE MESURE ET DE CONTRÔLE

Les appareils de mesure et de contrôle des éléments concourant à la fac-
turation de l’énergie électrique et à l’équilibrage des flux sont d’un modèle 
répondant aux exigences de l’arrêté du 1er août 2013 relatif aux compteurs 
d’énergie électrique active.

Les appareils de mesure et de contrôle mis en œuvre pour la tarification et la 
facturation de l’énergie électrique comprennent notamment :
> un compteur d’énergie active ainsi que d’éventuels dispositifs additionnels 
nécessaires à la mise en œuvre prévue dans la réglementation : 
- dispositifs liés à la mesure en fonction de la puissance demandée par le 
client (transformateurs de mesure par exemple) ;
- dispositifs de communications utilisés par le gestionnaire du réseau de dis-
tribution pour mettre à disposition les services prévus par la réglementation ;
- dispositifs de limitation ou de contrôle de la puissance ;
- dispositifs complémentaires nécessaires à la mise en œuvre de certaines 
tarifications (relais, horloges par exemple).
> en substitution à certains matériels ci-dessus, les dispositifs de comptage 
mis en place en application des articles R. 341-4 et suivants du code de l’éner-
gie dans le respect des objectifs et conditions fixés par la réglementation.
 
Le gestionnaire du réseau de distribution met en œuvre, dans les conditions 
prévues par la réglementation, des dispositifs permettant aux fournisseurs 
d’énergie de proposer à leurs clients des prix différents suivant les périodes 
de l’année ou de la journée et incitant les utilisateurs du réseau à limiter 
leur consommation dans les périodes où la consommation de l’ensemble 
des consommateurs est la plus élevée.

Les articles R. 341-4 et suivants, complétés notamment par un arrêté du 
4 janvier 2012 et une délibération de la Commission de régulation de 
l’énergie du 16 juillet 2014, précisent les fonctionnalités de ces disposi-
tifs de comptage évolués et les modalités de leur déploiement. 
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A) Basse tension

En basse tension, les compteurs électriques sont installés et périodique-
ment vérifiés sous la responsabilité du gestionnaire du réseau de distribu-
tion, conformément aux dispositions de l’arrêté du 1er août 2013 relatif aux 
compteurs d’énergie électrique active. Il en est de même pour les autres 
appareils de mesure et de contrôle, y compris les dispositifs additionnels de 
communication ou de transmission d’information répondant directement au 
même objet, ainsi que leurs accessoires (tableau de support, dispositif de 
fixation et de scellement, etc.).

Ces instruments sont entretenus et renouvelés par ses soins et font partie 
du domaine concédé.

Les appareils de mesure et de contrôle mis en œuvre pour la tarification et la 
facturation de l’énergie électrique sont scellés par le gestionnaire du réseau 
de distribution. Ceux de ces appareils qui appartiendraient aux clients à la si-
gnature du présent cahier des charges continuent, sauf convention contraire 
avec le gestionnaire du réseau de distribution, à rester leur propriété, l’entre-
tien de ces appareils étant à leur charge. Toutefois, lorsque ces appareils 
sont renouvelés, le gestionnaire du réseau de distribution fournit et pose de 
nouveaux instruments qui sont intégrés au domaine concédé.

Les compteurs, ainsi que les dispositifs additionnels et accessoires, sont 
normalement installés en un ou des emplacements appropriés, choisis d’un 
commun accord entre le client et le gestionnaire du réseau de distribution. 
Le client devra veiller à ne pas porter atteinte à l’intégrité et au bon fonction-
nement des appareils.

En cas de renouvellement, le nouveau compteur est posé en lieu et place du 
compteur existant sans modification de l’installation intérieure.

Les prescriptions relatives à l’emplacement du compteur et à sa fixation 
sur un « panneau de comptage » sont précisées par la norme  
NF C 14-100.
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B) Haute tension

Pour les clients alimentés en haute tension, les appareils de mesure et de 
contrôle sont fournis, posés, réglés, scellés et périodiquement vérifiés par 
le gestionnaire du réseau de distribution, conformément aux dispositions de 
l’arrêté du 1er août 2013 relatif aux compteurs d’énergie électrique active. 

Ceux de ces appareils qui appartiennent aux clients à la signature du présent 
cahier des charges restent, sauf convention contraire avec le gestionnaire 
du réseau de distribution, leur propriété et l’entretien de ces appareils est à 
leur charge. Toutefois, lorsque ces appareils sont renouvelés, le gestionnaire 
du réseau de distribution fournit et pose de nouveaux instruments qui sont 
intégrés au domaine concédé, à l’exception des transformateurs de mesure 
pour les comptages placés sur la haute tension.

Dans le cas où le comptage est placé sur la haute tension, les transforma-
teurs de mesure sont fournis, posés et changés, en accord avec le gestion-
naire du réseau de distribution, par le client et restent sa propriété.

Les conditions de pose, descellement, d’entretien et, s’il y a lieu, de location 
des appareils de mesure, sont définies dans le contrat que le client signe 
avec le gestionnaire du réseau de distribution.

ARTICLE 34

VÉRIFICATION DES APPAREILS DE MESURE ET DE CONTRÔLE

Les agents qualifiés du gestionnaire du réseau de distribution doivent avoir 
accès, à tout moment, aux appareils de mesure et de contrôle.
 
Le gestionnaire du réseau de distribution peut procéder à la vérification des 
appareils de mesure et de contrôle chaque fois qu’il le juge utile.

Le contrôle des instruments de mesure est régi par le décret n°2001-387 
du 3 mai 2001 dont l’article 35 traite du contrôle des instruments par 
leur détenteur. Les modalités de ce contrôle sont définies par l’arrêté du 
1er août 2013 relatif aux compteurs d’énergie électrique active.
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Les clients ont de même le droit de demander la vérification de ces appareils 
soit par le gestionnaire du réseau de distribution, soit par un expert désigné 
d’un commun accord ; les frais de vérification sont à la charge du client, 
dans les conditions prévues aux catalogues de prestations du gestionnaire 
du réseau de distribution, si le compteur est reconnu exact, dans la limite de 
la tolérance réglementaire.

L’autorité concédante peut signaler au gestionnaire du réseau de distribution 
des appareils de comptage dont elle estime qu’ils pourraient présenter une 
défaillance. Le gestionnaire du réseau de distribution procède à des vérifica-
tions, apporte les mesures correctives qu’il juge utiles et en informe l’auto-
rité concédante.
 
Dans tous les cas, un défaut d’exactitude ne sera pris en considération que 
s’il dépasse la limite de tolérance réglementaire.
 
Les compteurs déposés doivent faire l’objet d’une vérification avant réutilisation.

Cette vérification est réalisée conformément aux dispositions de l’arrêté 
du 1er août 2013 relatif aux compteurs d’énergie active.

 
Lorsqu’une erreur est constatée dans l’enregistrement des consomma-
tions, une rectification est effectuée par le gestionnaire du réseau de dis-
tribution dans les limites autorisées par les textes applicables en matière 
de prescription et de consommation. La période à corriger commence à la 
date à laquelle le concessionnaire a pu constater pour la dernière fois le bon 
fonctionnement du dispositif de comptage et se termine à la date à laquelle 
le matériel défectueux ou détérioré est remplacé. Pendant la période défi-
nie ci-dessus où ces appareils auront donné des indications erronées, les 
quantités d’énergie livrées seront déterminées par comparaison avec les 
consommations des périodes antérieures similaires au regard de l’utilisation 
de l’électricité ou à défaut, par comparaison avec des sites présentant des 
caractéristiques de consommation comparables (puissance, option tarifaire, 
zone géographique).

Conformément à l’article L. 224-11 du code de la consommation, aucune 
consommation d’électricité antérieure de plus de quatorze mois au der-
nier relevé ou auto-relevé ne peut être facturée, sauf en cas de défaut 
d’accès au compteur, d’absence de transmission par le consommateur 
d’un index relatif à sa consommation réelle, après un courrier adressé 
au client par le gestionnaire de réseau par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, ou de fraude.
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ARTICLE 35

NIVEAUX DE QUALITÉ, NATURE ET CARACTÉRISTIQUES  
DE L’ÉNERGIE LIVRÉE

A) Niveaux de qualité de l’énergie livrée

Le gestionnaire du réseau de distribution doit assurer une desserte en élec-
tricité d’une qualité régulière, définie et compatible avec les utilisations 
usuelles de l’énergie électrique. 

Les niveaux de qualité et les prescriptions techniques en matière de qualité 
qui doivent être respectés par le gestionnaire du réseau de distribution sont 
définis par la réglementation en vigueur.

Les niveaux de qualité sont fixés par la section 1 du chapitre II du titre II 
du livre III de la partie réglementaire du code de l’énergie et par l’arrêté 
du 24 décembre 2007 relatif aux niveaux de qualité et aux prescriptions 
techniques en matière de qualité des réseaux publics de distribution et 
de transport d’électricité, pris en application des articles D. 322-1 et 
suivants du code de l’énergie.

 
Si les niveaux de qualité ne sont pas atteints en matière d’interruptions d’ali-
mentation imputables au réseau public de distribution, sur demande de l’au-
torité concédante, le gestionnaire du réseau de distribution remet entre les 
mains d’un comptable public une somme qui lui sera restituée après constat 
du rétablissement du niveau de qualité.

Les modalités d’application de ces dispositions prévues à l’article L. 322-12 
du code de l’énergie sont fixées par le décret n°2016-1128 du 17 août 
2016 relatif à la consignation en cas de non-respect du niveau de qualité 
en matière d’interruption de l’alimentation en électricité.

 
De plus, des valeurs repère en matière de niveaux de qualité sont définies 
dans le schéma directeur d’investissements, lequel sera décliné dans des 
programmes pluriannuels d’investissement, mentionnés à l’article 11 du 
présent cahier de charges. 

Par ailleurs, dans les conditions définies par la législation, les tarifs d’utilisa-
tion des réseaux peuvent comporter des mesures incitatives appropriées, tant à 
court terme qu’à long terme, pour encourager le gestionnaire du réseau de dis-
tribution à améliorer sa performance, notamment en ce qui concerne la qualité. 
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Conformément à l’article L. 341-3 du code de l’énergie, la Commission 
de régulation de l’énergie peut prévoir un encadrement pluriannuel 
d’évolution des tarifs et des mesures incitatives appropriées, tant à 
court terme qu’à long terme, pour encourager les gestionnaires de 
réseaux de transport et de distribution à améliorer leurs performances, 
notamment en ce qui concerne la qualité de l’électricité, à favoriser 
l’intégration du marché intérieur de l’électricité et la sécurité de l’appro-
visionnement et à rechercher des efforts de productivité.

B) Nature et caractéristiques de l’énergie livrée 

Les engagements du gestionnaire du réseau de distribution vis-à-vis des 
clients concernant la nature et les caractéristiques de l’énergie livrée sont 
fixés dans les contrats permettant l’accès au réseau public de distribution, 
dans le respect de la règlementation en vigueur. 

1. En haute tension, l’électricité est livrée sous forme de courant alternatif 
triphasé, à la fréquence nominale fixée par le gestionnaire du réseau public 
de transport d’électricité et sous une tension nominale de [20 000 volts].
 

La fréquence nominale de la tension au point de livraison est de 50 Hz. 
Le gestionnaire de réseau de distribution s’engage sur la fréquence de 
la tension conformément à la norme NF EN 50160.

Les tolérances de variation de la tension autour de la valeur nominale  
ci-dessus sont les suivantes :
> la valeur de la tension fixée dans chaque contrat conclu avec un client pour 
l’accès au réseau public de distribution (ci-après : « tension contractuelle ») ne 
doit pas s’écarter de plus de 5 %, en plus ou en moins de la tension nominale ;
> la tension de fourniture dans les conditions normales d’exploitation, mesu-
rée au point de livraison, ne doit pas s’écarter de plus de 5 %, en plus ou en 
moins de la valeur de la tension contractuelle.

L’arrêté du 24 décembre 2007 relatif aux niveaux de qualité et aux pres-
criptions techniques en matière de qualité des réseaux publics de distri-
bution et de transport d’électricité, pris en application des articles  
D. 322-1 et suivants du code de l’énergie, prescrit que la tension efficace 
au point de livraison, moyennée sur dix minutes, doit être au moins 
égale à 90 % de la tension nominale, sans pouvoir excéder 110% de la 
tension nominale.  
La norme NF EN 50160 précise les conditions de mesure et la norme  
NF EN 61000-4-30 la méthode de mesure.
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En haute tension, le gestionnaire du réseau de distribution prend également 
à l’égard des clients, des engagements concernant la continuité et la qualité 
de l’onde de tension. Ils comportent des seuils de tolérance qui peuvent être 
personnalisés dans les conditions prévues aux contrats d’accès au réseau :
> en-deçà desquels le gestionnaire du réseau de distribution est présumé 
non responsable des dommages survenant chez les clients, du fait d’inter-
ruptions ou de défauts dans la qualité de la fourniture ;
> au-delà desquels le gestionnaire du réseau de distribution est présumé 
responsable des dommages visés et tenu d’indemniser les clients à hauteur 
des préjudices effectivement subis par ces derniers, sauf dans les cas qui 
relèvent de la force majeure ou de circonstances exceptionnelles au sens 
de l’article D. 322-1 du code de l’énergie - indépendantes de la volonté ou 
de l’action du gestionnaire du réseau de distribution et non maîtrisables en 
l’état des techniques - caractérisant un régime d’exploitation perturbé. Les 
modalités financières sont précisées dans les contrats des clients.

Les engagements pris ou susceptibles d’être ainsi souscrits par le  
gestionnaire du réseau de distribution concernent :  
- les coupures pour travaux sur le réseau public de distribution ; 
- les interruptions suite à incident ;  
- les variations rapides de la tension (papillotement) ;  
-le déséquilibre de la tension.

Les engagements sur la qualité de l’onde sont basés sur la norme NF EN 50160 
« Caractéristiques de la tension fournie par les réseaux publics de distri-
bution » qui définit, décrit et spécifie, au point de livraison de l’utilisateur 
du réseau, les caractéristiques principales de tension fournie par un réseau 
public basse tension, moyenne tension et haute tension AC dans des condi-
tions normales d’exploitation. 
2. L’électricité est livrée en basse tension sous forme de courant monophasé, 
ou triphasé, alternatif avec une fréquence de la tension conforme aux exi-
gences fixées au 1°), et avec une tension conforme aux textes réglementaires 
et normatifs relatifs aux tensions nominales en basse tension des réseaux de 
distribution d’énergie électrique.



89

C O N T R A T  D E  C O N C E S S I O N  P O U R  L’ É L E C T R I C I T É   C a h i e r  d e s  c h a r g e s

L’arrêté du 24 décembre 2007 relatif aux niveaux de qualité et aux pres-
criptions techniques en matière de qualité des réseaux publics de distri-
bution et de transport d’électricité, pris en application des articles  
D. 322-1 et suivants du code de l’énergie, a fixé la tension pour les livrai-
sons en basse tension, à 230 volts en monophasé, c’est-à-dire entre 
l’une quelconque des trois phases et le neutre, et à 400 volts en triphasé, 
c’est-à-dire entre deux quelconques des trois phases. L’arrêté précité 
prescrit que la tension efficace au point de livraison, moyennée sur dix 
minutes, doit être au moins égale à 90% de la tension nominale, sans 
pouvoir excéder 110 % de la tension nominale.  
La norme NF EN 50160 précise les conditions de mesure et la norme  
NF EN 61000-4-30 la méthode de mesure.

 
En basse tension, le gestionnaire du réseau de distribution s’engage à mettre 
tous les moyens en œuvre en vue d’assurer la disponibilité du réseau public 
de distribution pour acheminer l’électricité jusqu’au point de livraison du 
client, sauf dans les cas qui relèvent de la force majeure ou de circonstances 
exceptionnelles au sens de l’article D. 322-1 du code de l’énergie. 

ARTICLE 36

CONTINUITÉ DE SERVICE

Le gestionnaire du réseau de distribution est tenu de prendre les disposi-
tions appropriées pour  acheminer l’énergie électrique dans les conditions 
de continuité et de qualité définies par l’article 35 ci-dessus et par les textes 
réglementaires en vigueur, afin de concilier les besoins des clients, les aléas 
inhérents à l’exploitation du réseau et la nécessité pour le gestionnaire du 
réseau de distribution de faire face à ses charges.

Les modalités d’application de ces dispositions prévues à l’article  
L. 322-12 du code de l’énergie sont fixées par des dispositions régle-
mentaires, notamment par les articles D. 322-2 et suivants du code de 
l’énergie relatifs aux niveaux de qualité et aux prescriptions techniques 
en matière de qualité des réseaux publics de transport et de distribution 
d’électricité.

Les conditions de qualité et de continuité de l’onde électrique sont précisées 
dans les contrats des clients.
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Le gestionnaire du réseau de distribution a toutefois la faculté d’interrompre 
le service pour toutes opérations d’investissement, de mise en conformité ou 
de maintenance du réseau concédé, ainsi que dans le cadre de manœuvres 
liées au dépannage, aux opérations de délestage en regard de conditions 
d’exploitation contrainte, de l’injonction d’une autorité ou lors de réparations 
urgentes que requiert le matériel. Le gestionnaire du réseau de distribu-
tion s’efforce alors de réduire ces interruptions au minimum, notamment 
par l’utilisation des possibilités nouvelles offertes par le progrès technique, 
et de les situer, dans toute la mesure compatible avec les nécessités de l’ex-
ploitation, aux dates et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne 
possible aux clients.

En basse tension, lorsque des interventions programmées, et donc non ur-
gentes, sur le réseau sont nécessaires, les dates, heures et durées prévi-
sibles de ces interruptions sont portées au moins trois jours à l’avance à la 
connaissance de l’autorité concédante, du maire intéressé et des clients, par 
voie de presse, d’affichage et, dans toute la mesure du possible, d’informa-
tion individuelle.

En haute tension, lorsque les travaux ne présentent pas un caractère d’ur-
gence, le gestionnaire du réseau de distribution prend contact avec les 
clients concernés raccordés en haute tension en soutirage afin de détermi-
ner d’un commun accord la date de réalisation des travaux. Le gestionnaire 
du réseau de distribution informe le client de la date, de l’heure et de la durée 
des coupures, au moins 10 jours ouvrés avant la date de réalisation effective 
des travaux.

Les contrats des clients mentionnent ces engagements, ainsi que les moda-
lités de programmation des interruptions.

Dans les circonstances exigeant une intervention immédiate, le gestion-
naire du réseau de distribution est autorisé à prendre d’urgence les mesures  
nécessaires. Il en avise, dans la mesure du possible, le maire intéressé, l’au-
torité concédante et le service du contrôle désigné par celle-ci.
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ARTICLE 37

MODIFICATION DES CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉNERGIE LIVRÉE

En application du principe d’adaptabilité à la technique, le gestionnaire du 
réseau de distribution a le droit de procéder aux travaux de changement de 
tension ou de nature de l’énergie distribuée en vue d’augmenter la capacité 
des réseaux existants, de les rendre conformes aux normes prescrites par 
les textes réglementaires en vigueur ou de les exploiter aux tensions norma-
lisées fixées par ceux-ci.

Il s’agit des textes déjà cités en commentaire de l’article 35 ci-dessus.
 
Les travaux concernant lesdites modifications sont portés à la connaissance 
de l’autorité concédante et des clients intéressés six mois au moins avant 
leur commencement.

Si le gestionnaire du réseau de distribution vient à modifier à un moment 
quelconque les caractéristiques du courant alternatif livré à un client, il 
prend à sa charge les frais de modification des appareils et des installations 
consécutifs à ce changement sous les réserves suivantes :

A) En basse tension

1. Les clients supportent la part des dépenses qui correspond à la mise en 
conformité de leurs installations intérieures avec les textes réglementaires 
en vigueur lors du changement de tension et de leurs appareils électriques, 
dans la mesure où ce renouvellement n’est pas la conséquence du change-
ment de nature de l’énergie, mais est rendu nécessaire par l’état de leurs 
installations ou de leurs appareils.

2. Les clients peuvent obtenir la modification ou, éventuellement, l’échange 
de leurs appareils électriques:
> s’il s’agit d’appareils utilisés conformément aux règles en vigueur, en ser-
vice régulier et en bon état de marche,
> si ces appareils ont été régulièrement déclarés au gestionnaire du réseau 
de distribution lors du recensement effectué par ses soins,
> si la puissance totale des appareils à modifier ou à échanger est en harmo-
nie avec la puissance souscrite des clients.
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En cas d’échange d’appareils convenu d’un commun accord, le gestionnaire 
du réseau de distribution fournit aux clients de nouveaux appareils et devient 
propriétaire des anciens. Il prend à sa charge le remplacement des appa-
reils par des appareils équivalents. En cas de remplacement d’appareils 
anciens par des appareils neufs, le gestionnaire du réseau de distribution 
peut demander aux clients une participation tenant compte de la plus-value 
de l’appareil par rapport à l’appareil usagé.

 
B) En haute tension

Les clients supportent la part des dépenses qui correspond soit à la mise en 
conformité de leurs installations avec les règlements qui auraient dû être 
appliqués avant la transformation du réseau, soit à un renouvellement nor-
mal anticipé de tout ou partie des installations. La plus-value correspondant 
à ce renouvellement peut toutefois être payée, si le client le demande, par 
annuités pendant la durée normale restant à courir pour l’amortissement 
des installations rendues inutilisables par le changement de tension et sans 
majoration pour les intérêts.
 
Sont à la charge du gestionnaire du réseau de distribution les modifications à 
apporter aux appareils électriques ou le remplacement de ces appareils par 
des appareils équivalents, notamment du point de vue de leur état de fonc-
tionnement, à condition que ces appareils aient été régulièrement déclarés 
au gestionnaire du réseau de distribution au cours du recensement préalable 
à la modification et que la puissance totale desdits appareils ne soit pas dis-
proportionnée avec la puissance souscrite par le client.

ARTICLE 38

GESTION DE CRISE AFFECTANT LE RÉSEAU

Une situation de crise se caractérise par la survenance d’un évènement qui 
porte atteinte directement ou indirectement et de façon significative à l’inté-
grité et à la sécurité des personnes et des biens ou qui entrave le fonction-
nement du service public de distribution d’électricité, sur un large périmètre 
ou une durée longue.
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Le gestionnaire du réseau de distribution prévoit les mesures nécessaires 
au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population lors 
des situations de crise. Le niveau de satisfaction de ces besoins est fixé en 
fonction de la vulnérabilité de certains groupes de populations, des caracté-
ristiques du service ou du réseau concerné et du degré constaté de défail-
lance du réseau. Les critères de définition des populations vulnérables et 
le niveau spécifique de satisfaction de leurs besoins sont précisés, en tant 
que de besoin, par arrêté conjoint des ministres en charge de la santé, de la 
sécurité civile et de l’énergie.

En application de l’article L. 732-1 et des articles R. 732-1 et suivants du 
code de la sécurité intérieure.

 
Le gestionnaire du réseau de distribution prend notamment des mesures 
pour protéger les installations contre les risques, agressions et menaces 
prévisibles et alerter sans délai l’autorité compétente de l’imminence ou de 
la survenue d’une défaillance grave de ses installations susceptible de porter 
atteinte à la continuité du service.

Il élabore en outre un plan interne de crise qui permet d’assurer le plus 
rapidement possible une distribution adaptée du service permettant la satis-
faction des besoins prioritaires de la population en cas de situation de crise. 
 
Lorsque sur le territoire de la concession, les conditions normales d’exploi-
tation ne peuvent plus être assurées en raison d’une situation de crise, le 
gestionnaire du réseau de distribution met en œuvre une organisation et des 
ressources dédiées dans le cadre d’un dispositif de gestion de crise adapté 
à la situation.
 
En particulier, le gestionnaire du réseau de distribution met en place une 
plate-forme d’appel réservée à l’autorité concédante et aux collectivités lo-
cales. Le cas échéant, le gestionnaire du réseau de distribution informe l’au-
torité concédante de tout dispositif particulier d’information et d’assistance 
mis en œuvre au niveau des communes touchées par la situation de crise 
et communique le nom et les coordonnées des agents du concessionnaire 
dédiés, pendant la gestion de la crise, aux mairies concernées.
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Le gestionnaire du réseau de distribution informe l’autorité concédante de 
façon régulière de l’état du réseau de distribution publique d’électricité et de 
l’avancement des opérations de réalimentation. 
 
Il en informe également le préfet. Lorsque l’ampleur de la crise conduit le 
préfet à mettre en place une Cellule Opérationnelle Départementale (COD), 
le gestionnaire du réseau de distribution désigne un représentant qu’il met à 
la disposition de cette cellule.

En application de l’article L. 732-2 du code de la sécurité intérieure.
 
A chaque révision du plan ORSEC initiée par le représentant de l’Etat compé-
tent, le gestionnaire du réseau de distribution réalise une étude des condi-
tions dans lesquelles il satisfait aux obligations qui lui sont fixées en matière 
de maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population, en 
fonction de l’évolution des risques et menaces auxquels la population est 
exposée. Cette étude est soumise pour avis à l’assemblée délibérante de 
l’autorité concédante, ainsi qu’aux maires des communes concernées.

En application des articles R. 732-3 et suivants du code de la sécurité 
intérieure sur les besoins prioritaires de la population et aux mesures à 
prendre par les exploitants d’un service destiné au public lors de situa-
tions de crise.

 
En tant que de besoin, les programmes pluriannuels mentionnés à l’article 
11 du présent cahier des charges font l’objet d’une mise à jour concertée en 
conséquence.

ARTICLE 39

CONDITIONS DE SERVICE AUX CLIENTS AUX TARIFS RÉGLEMENTÉS  
DE VENTE D’ÉLECTRICITÉ

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente s’engage à assurer dans les 
meilleures conditions un service public de qualité aux clients de la conces-
sion.
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A) Accueil des clients

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente propose différents moyens 
d’accès à ses services afin d’offrir aux clients une relation adaptée à leurs 
attentes. Il s’attache à enrichir ces moyens d’accès en tenant compte des 
progrès de la technique. 

L’offre du fournisseur aux tarifs réglementés de vente s’inscrit dans une 
logique « multi-canal » pour permettre aux clients de joindre ses ser-
vices, à la date de signature du présent contrat, par téléphone, via les 
sites internet, les applications mobiles ou encore dans ses points d’ac-
cueil dont les jours et heures d’ouverture sont précisés sur son site 
internet.

En particulier, le fournisseur aux tarifs réglementés de vente met à la dispo-
sition des clients les conseillers de ses centres de relation clients qui fonc-
tionnent de façon maillée sur la zone de desserte nationale du concession-
naire.

A la date de signature du présent contrat, tous les centres de relation 
clients du fournisseur aux tarifs réglementés de vente sont localisés en 
France.

Il informe les clients de ses obligations au titre des tarifs réglementés de 
vente, notamment en portant à leur connaissance les conditions générales 
de vente et leurs modifications, mentionnées à l’article 27 du présent cahier 
des charges.

Les conditions générales de vente sont accessibles sur le site internet 
du fournisseur aux tarifs réglementés de vente.

B) Informations et conseils aux clients

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente s’attache à fournir aux clients 
une information objective et à leur proposer, lors de la mise en service de 
leur installation et à tout moment, à leur demande, une offre adaptée à leurs 
besoins. 
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Lors de la conclusion du contrat, sur la base des éléments d’information 
recueillis auprès du client sur ses besoins, le fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente le conseille sur le tarif à souscrire pour son point 
de livraison. En cours de contrat, le client peut contacter le fournisseur 
aux tarifs réglementés de vente pour s’assurer de l’adéquation du tarif 
souscrit en cas d’évolution de ses besoins. Le fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente s’engage à répondre à toute demande du client 
qui souhaiterait disposer d’éléments d’information généraux pour s’as-
surer que son tarif est adapté à son mode de consommation.

En particulier, le fournisseur aux tarifs réglementés de vente informe les 
demandeurs souhaitant souscrire une puissance inférieure ou égale à 36 kVA 
de leur droit à une offre de fourniture d’électricité basée sur un tarif régle-
menté de vente.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente met à la disposition des 
clients équipés d’un compteur communicant les informations prévues à  
l’article L. 224-9 du code de la consommation selon les modalités définies 
par le décret prévu pour son application.

Pour les clients non équipés d’un compteur communicant, le fournis-
seur aux tarifs réglementés de vente met à leur disposition un bilan 
annuel de leurs consommations et de leurs factures, si les données sont 
disponibles sur une année pleine. Ce bilan est transmis aux clients avec 
leur facture soit par voie postale, soit par voie électronique s’ils ont opté 
pour la facture électronique.  
Ce bilan s’articule autour de quatre contenus :  
- le bilan des factures exprimé en euros ;  
- le bilan des consommations exprimées en kWh ;  
- des analyses de consommation :  
 • évolutions des consommations dans le temps,  
 • comparaison de la consommation à celle de foyers similaires  
 sur la période,  
 • analyse de l’utilisation des Heures Creuses pour les clients  
  HC/HP sur la période,  
 • répartition estimée de la consommation par usages.des conseils  
 éco-gestes.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente accompagne les clients pour 
leur permettre de prendre pleinement part à la transition énergétique, faire 
des économies d’énergie et modérer leur facture, selon les modalités préci-
sées au chapitre III du présent cahier des charges. 
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Il aide les clients rencontrant des difficultés de paiement à analyser leur 
consommation de manière personnalisée, les conseille sur les modalités de 
paiement les plus adaptées, les informe sur les aides et les oriente, le cas 
échéant, vers les services adéquats.

S’agissant des clients en situation de précarité énergétique, le fournisseur 
aux tarifs réglementés de vente met en œuvre les dispositions prévues à 
l’article 22 du chapitre III du présent cahier des charges.

C) Modalités de contractualisation et de résiliation

Toute livraison d’énergie électrique est subordonnée à la passation d’un 
contrat entre le fournisseur aux tarifs réglementés de vente et le client pou-
vant bénéficier d’un tarif réglementé de vente, dans les conditions définies 
par la réglementation.

Conformément aux articles L.224-1 et suivants du code de la consommation.

Les contrats souscrits avec les clients bénéficiaires des tarifs réglementés 
de vente alimentés en haute tension fixent les modalités de la relève des 
quantités d’électricité acheminées et de la facturation de l’utilisation du 
réseau.

Le client demeure personnellement responsable des obligations nées de son 
contrat, notamment du paiement des factures, jusqu’à la date effective de sa 
résiliation, et ce sans préjudice des obligations des personnes tenues soli-
dairement au paiement. 

D) Modalités de facturation et de paiement 

Les modalités de facturation et de paiement sont établies par le fournisseur 
aux tarifs réglementés de vente dans le respect de la réglementation.

A la date de signature du présent contrat, conformément à l’arrêté du  
18 avril 2012 relatif aux factures de fourniture d’électricité ou de gaz 
naturel à leurs modalités de paiement et aux conditions de report ou de  
remboursement des trop-perçus.
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Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente propose aux clients des 
rythmes de facturation adaptés à leurs besoins, précisés dans les conditions 
générales de vente annexées au présent cahier des charges.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente pourra élargir sa proposi-
tion de rythmes de facturation dans le cadre du déploiement des compteurs 
communicants.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente propose aux clients des mo-
dalités de paiement souples et personnalisées qui sont précisées dans les 
conditions générales de vente, en enrichissant la gamme d’offres de règle-
ment.

A la date de signature du présent contrat, le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente propose les modalités suivantes en encourageant les 
modalités dématérialisées :   
- le prélèvement automatique,   
- le télé-règlement,   
- la carte bancaire,   
- le chèque,  
- le TIP,  
- en espèces dans les bureaux de poste.

Le chèque énergie est un titre de paiement accepté par le fournisseur aux 
tarifs réglementés de vente dans les conditions prévues par la loi.

Conformément à l’article L.124-1 du code de l’énergie. 
 
En cas de retard dans le règlement des factures, des pénalités sont exigibles 
par le fournisseur aux tarifs réglementés de vente auprès des clients confor-
mément aux conditions générales de vente annexées au présent cahier des 
charges.
 
En cas de régularisation importante de facture, le fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente peut proposer aux clients des solutions d’échelonne-
ment de paiement adaptées aux situations.
 
En cas de non-paiement des sommes qui lui sont dues par le client dans 
le délai défini par les conditions générales de vente annexées au présent 
contrat, le fournisseur aux tarifs réglementés de vente peut réduire ou inter-
rompre la livraison d’électricité après en avoir informé le client, conformé-
ment à la réglementation en vigueur. 
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Il existe plusieurs hypothèses où, conformément à une disposition 
légale, l’interruption de la fourniture ne peut être réalisée par le fournis-
seur aux tarifs réglementés de vente, nonobstant le non-paiement des 
sommes dues :  
- le juge accorde au client conformément aux dispositions de l’article 
1343-5 du code civil, un délai de paiement de sa dette ;  
- une procédure de règlement judiciaire est engagée à l’encontre d’un 
client relevant de l’une des catégories mentionnées à l’article L. 631-2 
du code du commerce ;  
- le client bénéficie des dispositions des articles L. 712-1 et R. 712-1 et 
suivants du code de la consommation relative à la procédure devant la 
commission de surendettement des particuliers ;  
- le client a déposé, dans les conditions fixées par l’article L. 115-3 du 
code de l’action sociale et des familles et du décret n° 2008-780 du  
13 août 2008 relatif à la procédure applicable en cas d’impayés des fac-
tures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau modifié, un dossier de 
demande d’aide auprès de l’organisme gestionnaire du Fonds de solida-
rité pour le logement (FSL), dans l’attente que celui-ci se prononce ; 
- conformément à l’article L.115-3 du code de l’action sociale et des 
familles, entre 1er novembre de chaque année et le 31 mars de l’année 
suivante.

ARTICLE 40

TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS

Toute réclamation adressée par les clients au concessionnaire, au titre de 
l’une ou l’autre de ses missions, quel que soit son mode de transmission (par 
exemple, téléphone, site internet ou courrier), donne lieu à une réponse du 
concessionnaire. 

Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente maintiennent, chacun pour ce qui le concerne, un dispo-
sitif de traitement des réclamations pour apporter une réponse rapide aux 
attentes des clients. 

Le gestionnaire du réseau de distribution répond aux clients dans les délais 
définis par la Commission de régulation de l’énergie.
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Conformément à l’article L. 341-3 du code de l’énergie, la Commission 
de régulation de l’énergie peut prévoir un encadrement pluriannuel 
d’évolution des tarifs et des mesures incitatives appropriées, tant à 
court terme qu’à long terme, pour encourager les gestionnaires de 
réseaux de transport et de distribution à améliorer leurs performances.

Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente organise le traitement des 
réclamations en instituant un premier niveau d’instance constitué par ses 
centres de relation client et une instance d’appel constituée par son service 
Consommateurs. Le fournisseur aux tarifs réglementés de vente informe le 
client du délai de traitement de sa réclamation quand la réponse ne peut pas 
être apportée immédiatement par le centre de relation client. L’objectif du 
fournisseur aux tarifs réglementés de vente est d’apporter une réponse aux 
réclamations écrites des clients dans un délai de trente jours à compter de 
leur réception.

Le service Consommateurs est compétent sur la zone de desserte 
nationale du fournisseur aux tarifs réglementés de vente.

 
En complément de ce dispositif, les clients bénéficiant des tarifs réglemen-
tés de vente, ainsi que les clients utilisateurs du réseau de distribution, ont 
la possibilité de solliciter le médiateur du concessionnaire.

Le médiateur du concessionnaire respecte les dispositions de l’ordon-
nance n° 2015-1033 du 20 août 2015 transposant en droit interne la 
directive du 21 mai 2013 sur le règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation.

 
En outre, le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs 
réglementés de vente informent les clients de la faculté dont ils disposent de 
saisir le médiateur national de l’énergie, telle que prévue à l’article L. 122-1 
du code de l’énergie.

Conformément à l’article L. 122-1 du code de l’énergie, le médiateur 
national de l’énergie est chargé de recommander des solutions aux 
litiges entre les personnes physiques ou morales et les entreprises du 
secteur de l’énergie et de participer à l’information des consommateurs 
énergie sur leurs droits.
La saisine du médiateur national de l’énergie : 
- ne peut concerner que des litiges nés de l’exécution des contrats 
conclus par un consommateur non professionnel ou par un consomma-
teur professionnel appartenant à la catégorie des micro-entreprises 
mentionnée à l’article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de moder-
nisation de l’économie ;
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- doit faire suite à une réclamation écrite préalable du consommateur 
auprès du fournisseur ou du distributeur concerné, qui n’a pas permis 
de régler le différend dans le délai fixé à l’article R. 122-1 du code de 
l’énergie ; 
- peut être exercée directement et gratuitement par le consommateur 
ou son mandataire.

Le concessionnaire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, indique sur 
toutes ses réponses aux réclamations reçues les recours possibles.

Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente rendent compte à l’autorité concédante des réclamations 
reçues et des réponses apportées au titre du présent article, au travers du 
compte rendu annuel d’activité prévu à l’article 44 du présent cahier des 
charges.
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Chapitre V 
Tarification

ARTICLE 41

PRINCIPES GÉNÉRAUX RÉGISSANT LA TARIFICATION DES FOURNITURES 
AUX CLIENTS BÉNÉFICIANT DES TARIFS RÉGLEMENTÉS DE VENTE

L’autorité concédante et le fournisseur aux tarifs réglementés de vente  
adhèrent aux principes suivants :
> égalité de traitement : des fournitures ayant les mêmes caractéristiques 
doivent pouvoir bénéficier des mêmes options et opportunités tarifaires ;

Les caractéristiques à prendre en considération sont les suivantes : 
- période de mise à disposition ou d’utilisation de l’énergie ;  
- puissance demandée ou mise à disposition et modulation de cette 
puissance selon ces périodes ;  
- tension de raccordement ;  
- consommation d’énergie réactive rapportée à la consommation 
d’énergie active ;  
- durée des contrats.

> péréquation géographique des tarifs au plan national, le cas des îles non 
reliées électriquement au continent pouvant faire l’objet de dispositions spé-
cifiques ;
> établissement des tarifs nationaux conformément à l’article L. 337-4 du 
code de l’énergie. Ces modalités ne font pas obstacle à une concertation pré-
alable entre le concessionnaire et les autorités concédantes par l’intermé-
diaire de leurs organisations les plus représentatives ;

Ces tarifs réglementés de vente font l’objet de propositions motivées de 
la Commission de régulation de l’énergie qui sont transmises aux 
ministres chargés de l’économie et de l’énergie. En l’absence d’opposi-
tion de l’un des ministres dans un délai de trois mois suivant la réception 
de ces propositions, la décision est réputée acquise et les tarifs sont 
publiés au Journal officiel. 

 
> publicité des prix appliqués pour la facturation des fournitures.
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Les tarifs réglementés de vente sont consultables selon les modalités 
fixées par les conditions générales de vente. 

Afin de refléter au mieux la structure des coûts de production et de mise à 
disposition de l’électricité, il est établi un contrat pour chaque point de livrai-
son : le fournisseur aux tarifs réglementés de vente n’est pas tenu d’appli-
quer plus d’un contrat à un même point de livraison, ni d’accorder un contrat 
regroupant des fournitures à un client recevant l’énergie en des points de 
livraison différents.

La tarification comporte, pour chaque contrat, une redevance annuelle 
d’abonnement et un ou des prix de l’énergie effectivement consommée, sauf 
dans le cas de fournitures particulières appelant un traitement de caractère 
forfaitaire. 
Le montant annuel de l’abonnement d’une part, le ou les prix de l’énergie 
d’autre part, dépendent notamment :
> de la puissance souscrite par le client,
> de la tension sous laquelle l’énergie est fournie,
> du mode d’utilisation de ladite puissance au cours de l’année.

Le niveau des tarifs réglementés de vente d’électricité est déterminé par 
l’addition du prix d’accès régulé à l’électricité nucléaire historique, du coût 
du complément d’approvisionnement qui inclut la garantie de capacité, des 
coûts d’acheminement de l’électricité et des coûts de commercialisation 
ainsi que d’une rémunération normale de l’activité de fourniture.

Conformément à l’article R. 337-19 du code de l’énergie.
 
A la suite d’une évolution, les nouveaux tarifs seront applicables aux consom-
mations relevées postérieurement à la date d’effet des nouveaux tarifs.

Si cette modification intervient entre deux relevés successifs, le fournisseur 
aux tarifs réglementés de vente décomptera ces consommations « prorata 
temporis » et déterminera forfaitairement par ce procédé la quantité affé-
rente à la période antérieure à la fixation de la nouvelle valeur des prix et la 
quantité afférente à la période postérieure, les nouveaux prix ne devant être 
appliqués qu’à cette partie de la consommation.
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Un tarif peut être mis en extinction ou supprimé.

Un tarif mis en extinction ne peut plus être proposé aux clients à compter 
de la date de prise d’effet de la mise en extinction. A la même date, l’appli-
cation d’un tarif mis en extinction ne peut plus être demandée par un client 
pour un nouveau contrat. La mise en extinction d’un tarif n’a pas d’effet sur 
les contrats en cours. Elle n’entraîne pas la résiliation du contrat en cours, 
y compris lors de la tacite reconduction de celui-ci. Le client conserve le 
tarif en extinction tant qu’il ne demande pas de modification du tarif souscrit. 
Lorsque le client demande au fournisseur aux tarifs réglementés de vente 
une modification du tarif souscrit, il est informé qu’il perd le bénéfice de ce 
tarif en extinction.

Quand un tarif est supprimé, le client est informé dans un délai de trois mois 
à compter de la date d’effet de la décision de suppression du tarif et est avisé 
de la nécessité de choisir un autre tarif parmi ceux en vigueur. S’il n’a pas 
opéré ce choix dans un délai d’un an à compter de la date d’effet de la sup-
pression du tarif, la correspondance tarifaire prévue à cet effet par la décision 
de suppression du tarif lui est appliquée.

ARTICLE 42

PRINCIPES GÉNÉRAUX RÉGISSANT LA TARIFICATION DE L’UTILISATION 
DU RÉSEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION ET LES PRESTATIONS ANNEXES

A) Tarification de l’utilisation du réseau public de distribution
 
La tarification de l’utilisation du réseau public de distribution fait l’objet 
de décisions motivées de la Commission de régulation de l’énergie. Ces 
décisions sont élaborées et publiées dans les conditions prévues à l’article  
L. 341-3 du code de l’énergie.

Le ou les tarifs d’utilisation du réseau sont facturés par le gestionnaire de 
réseau de distribution au client ou au fournisseur de ce dernier.
 
Les tarifs sont conformes aux prescriptions réglementaires et dépendent 
notamment :
> de la puissance souscrite par l’utilisateur,
> de la tension sous laquelle l’énergie est livrée,
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> du mode d’utilisation de ladite puissance au cours de l’année,
> des caractéristiques du transit de puissance sur le site (injection ou sou-
tirage).

L’article L. 341-2 du code de l’énergie définit les principes généraux de 
calcul des tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution d’élec-
tricité.

 

En cas de changement de tarif, le nouveau tarif est applicable aux utilisateurs 
à la date prévue par la décision de la Commission de régulation de l’énergie. 
Si cette modification intervient entre deux relevés successifs, le gestionnaire 
de réseau de distribution facturera l’utilisation du réseau « prorata temporis » et 
déterminera forfaitairement par ce procédé la quantité afférente à la période 
antérieure à la fixation de la nouvelle valeur des prix et la quantité afférente à 
la période postérieure, les nouveaux prix ne devant être appliqués qu’à cette 
partie de l’énergie livrée.

B) Tarification des prestations annexes du gestionnaire de réseau de dis-
tribution
 
Le gestionnaire de réseau de distribution peut proposer des prestations an-
nexes aux clients, aux fournisseurs ou à toutes autres personnes physiques 
ou morales. La part de ces prestations non couverte par le tarif d’utilisation 
des réseaux de distribution est facturée à ces utilisateurs par le gestionnaire 
de réseau de distribution de manière non discriminatoire.
 
Les prestations ainsi proposées par le gestionnaire de réseau de distribu-
tion sont facturées selon les modalités indiquées dans les catalogues des 
prestations, décrits en annexe 6, validés par la Commission de régulation de 
l’énergie, que le gestionnaire de réseau de distribution rend publics, notam-
ment sur son site internet : www.enedis.fr. Il communique également ces 
informations sur simple demande. 
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Chapitre VI 
Communication des données 
relatives à la concession

ARTICLE 43

INVENTAIRE DES OUVRAGES

A la demande de l’autorité concédante, le gestionnaire du réseau de distri-
bution fournit à l’autorité concédante un inventaire détaillé et localisé des 
ouvrages, distinguant les biens de retour, les biens de reprise de la conces-
sion et les biens propres affectés au service dans les conditions prévues par 
la réglementation. 

L’article D. 2224-45 du code général des collectivités territoriales prévoit 
que le contenu de l’inventaire et les délais de sa production sont arrêtés 
par le ministre chargé de l’électricité après avis des organismes repré-
sentatifs des autorités concédantes et des organismes de distribution 
d’électricité.

 
L’inventaire ainsi fourni est établi à la date d’arrêté des comptes du gestion-
naire du réseau de distribution. 

Les comptes du gestionnaire du réseau de distribution sont arrêtés et 
approuvés dans les conditions indiquées par l’article 225.68 du code de 
commerce. 

Sous réserve des dispositions réglementaires prévues ci-dessus (6), il com-
prend, pour ce qui concerne les ouvrages concédés :
> pour les ouvrages enregistrés nativement par commune : 

- un fichier de données techniques portant sur les longueurs totales de 
réseau en basse tension (en distinguant : aérien nu, aérien torsadé, sou-
terrain, câbles en aluminium, câbles en cuivre) et en moyenne tension (en 
distinguant : aérien nu, aérien torsadé, souterrain, câbles en aluminium, 
câbles en cuivre, câbles à isolation synthétique), le nombre de postes  
de transformation HTA/BT (en distinguant : en immeuble, en cabine basse,

(6) Sous réserve de leur évolution.
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en préfabriqué, sur poteau), le nombre de transformateurs HTA-BT, le 
nombre d’appareils de comptage au sens des articles R. 341-4 à R. 341-8 du 
code de l’énergie relatifs aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics 
de d’électricité en distinguant les compteurs effectivement communicant ;
- un fichier de données comptables détaillant par commune, pour chaque 
ouvrage ou chaque regroupement d’ouvrages (7), le mois et l’année de mise 
en service, la valeur brute, la valeur nette comptable, la valeur de rem-
placement, le montant de la provision pour renouvellement et la typologie  
« bien de premier établissement » ou « bien renouvelant » ;

> pour les autres ouvrages qui sont non localisés :
- un fichier détaillant, par nature d’ouvrage, l’année de mise en service, 
la valeur brute, la valeur nette comptable, la valeur de remplacement, le 
montant de la provision pour renouvellement attachée. Sont concernés les 
branchements, colonnes montantes et appareils de comptage autres que 
ceux visés ci-dessus. Lorsqu’ils sont affectés au moyen de clés de réparti-
tion, le gestionnaire de réseau de distribution s’engage à les détailler et à 
les expliciter à la demande de l’autorité concédante. 

Au titre de la mise en place progressive d’un suivi détaillé des branchements 
collectifs, le gestionnaire du réseau de distribution s’engage à enregistrer 
la totalité des flux entrants (ouvrages nouvellement construits, rénovés ou 
transférés) dans un système d’information et à procéder à la localisation de 
l’ensemble du patrimoine sous un délai raisonnable.

ARTICLE 44

CONTRÔLE ET COMPTE-RENDU ANNUEL D’ACTIVITÉ

A) L’autorité concédante exerce le contrôle du bon accomplissement des 
missions de service public fixées par le présent cahier des charges. A cet 
effet, les agents de contrôle qu’elle désigne peuvent à tout moment procéder 
à toutes vérifications et prendre connaissance sur place, ou copie, de toutes 
informations d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou tech-
nique utiles à l’exercice de la compétence d’autorité concédante.

L’exercice du contrôle de la distribution d’énergie électrique par l’auto-
rité concédante est prévu par l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales. 

 

(7) Agrégat correspondant au niveau de détail le plus fin de la comptabilité du gestionnaire du réseau de 
distribution, conformément à la réglementation. Par exemple, à la date de signature du présent contrat, les 
linéaires des tronçons de câbles basse tension sont regroupés dès lors qu’ils sont construits avec la même 
technologie, la même année et sur la même commune.
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Ils ne peuvent en aucun cas intervenir dans la gestion de l’exploitation.

Les principes de ce contrôle sont définis à l’annexe 1 du présent cahier des 
charges.

B) Le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs ré-
glementés de vente communiquent à l’autorité concédante au plus tard le  
1er juin de chaque année, un compte-rendu annuel d’activité retraçant l’exé-
cution du contrat de concession au titre de l’année civile écoulée. 

Le contenu et les modalités de communication du compte-rendu annuel 
d’activité sont conformes aux articles D. 2224-34 et suivants du code 
général des collectivités territoriales.  
Par exception, ce compte-rendu est communiqué à l’autorité concé-
dante au plus tard le 30 juin pour les comptes rendus afférents à l’acti-
vité des années civiles 2016 et 2017.

Le compte-rendu annuel d’activité fait apparaître les éléments suivants : 
 
1. L’analyse de la qualité du service rendu aux clients de la concession

Celle-ci comporte les résultats afférents à la qualité du service rendu aux 
clients, au titre de chaque mission concernée et à la qualité de l’énergie dis-
tribuée au moyen d’indicateurs portant sur chacune des missions du service 
concédé. 

Ces indicateurs sont communiqués au périmètre de la concession, à l’excep-
tion de ceux relatifs à la qualité de l’énergie distribuée qui peuvent être com-
muniqués à un périmètre plus précis. 
 
Cette analyse comporte également une présentation des mesures prises par 
le gestionnaire du réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs régle-
mentés de vente pour répondre aux exigences de qualité du service définies 
par la réglementation et le présent contrat.

Les informations de nature statistique sont communiquées, dans la mesure 
du possible, au périmètre de la concession. Par exception, celles de ces in-
formations qui ne sont pas susceptibles de répartition sont communiquées à 
un périmètre plus large. 
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2. Les informations relatives à la politique d’investissement et de mainte-
nance du réseau concédé

La présentation de la politique d’investissement et de maintenance du ré-
seau concédé comporte : 
> d’une part, le compte rendu de la politique d’investissement et de déve-
loppement du réseau concédé mentionné au I de l’article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales, ce qui vaut, sauf demande expresse, 
transmission à l’autorité concédante de ce dernier compte-rendu ; ce 
compte-rendu identifiera les investissements menés par finalité ainsi que la 
localisation et le montant de ces opérations ; 
> et, d’autre part, des éléments relatifs au gros entretien des ouvrages.

Ce compte-rendu annuel comprend des éléments prévisionnels relatifs aux 
investissements du gestionnaire du réseau de distribution mentionnés no-
tamment à l’article 11 du présent cahier des charges, y compris les aspects 
liés à la répartition des investissements relatifs aux postes source desser-
vant plusieurs concessions et aux raccordements des producteurs. 

3. Les éléments financiers liés à l’exploitation de la concession

1- Les éléments financiers d’exploitation de la concession comprennent, 
d’une part, les méthodes et les éléments de calcul retenus pour la détermi-
nation des produits et charges et, d’autre part :
> Au titre de la mission de développement et d’exploitation du réseau public 
de distribution d’électricité, les rubriques de produits et de charges liées à 
l’exploitation courante de la concession : 

- les rubriques relatives aux produits d’exploitation sont : les recettes 
d’acheminement par type de client final (en fonction du domaine de tension 
et de la puissance maximale souscrite : HTA, BT de puissance supérieure 
à 36 kVA, BT de puissance inférieure à 36 kVA) découlant du tarif d’utilisa-
tion des réseaux visé à l’article L. 341-2 du code de l’énergie ; les recettes 
de raccordement, de prestations annexes et autres recettes ; la produc-
tion stockée et immobilisée ; les reprises sur amortissements distinguant 
les reprises d’amortissements de financements du concédant des autres 
types de reprises ; les reprises sur provisions distinguant les reprises de 
provisions pour renouvellement et les reprises d’autres catégories de pro-
visions, et le total des autres produits d’exploitation ; 
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- les rubriques relatives aux charges sont : les charges d’exploitation 
(achats dont : accès au réseau amont et couverture de pertes ; charges 
de personnel ; redevances, impôts, taxes ; charges centrales et autres 
charges) et les charges calculées (dotations aux amortissements des biens 
en concession distinguant l’amortissement des financements du gestion-
naire du réseau de distribution d’une part, et celui des financements de 
l’autorité concédante et des tiers, d’autre part ; autres amortissements ; 
dotations aux provisions relatives aux biens en concession ; autres dota-
tions d’exploitation).
Ces rubriques sont présentées sous la forme d’un tableau qui reprend les 
postes d’un compte de résultat. Ce tableau mentionne également les pro-
duits et les charges exceptionnels.

> Au titre de la mission de fourniture aux tarifs réglementés de vente et éta-
blis au regard des quantités facturées dans l’année aux clients de la conces-
sion bénéficiant de ces tarifs :

- le chiffre d’affaires ;
- les coûts commerciaux établis, pour les clients de la concession, sur la   

  base des coûts nationaux de l’exercice considéré correspondant à ceux  
  communiqués par le fournisseur aux tarifs réglementés de vente à la  
   Commission de régulation de l’énergie.

Les informations sont communiquées au périmètre des clients de la conces-
sion raccordés au réseau public de distribution d’électricité bénéficiant du 
tarif réglementé de vente dit « bleu » mentionné à l’article R. 337-18 du code 
de l’énergie.

2- Ces éléments d’exploitation s’accompagnent d’une présentation des pers-
pectives d’évolution des grandes rubriques de charges et de produits ci-des-
sus dans le cadre tarifaire en vigueur.

4. La consistance du patrimoine concédé :

La présentation du patrimoine concédé, par catégories d’ouvrages, concerne 
les ouvrages dont l’autorité concédante est propriétaire en vertu du premier 
alinéa de l’article L. 322-4 du code de l’énergie. 
 
Elle indique, pour chacune de ces catégories d’ouvrages, d’une part, leur 
valeur brute et sa variation annuelle, leur valeur nette comptable, leur valeur 
de remplacement et le montant des provisions pour renouvellement restant 
et, d’autre part, la synthèse des passifs spécifiques qui leur sont attachés, 
ainsi que leur durée d’amortissement.
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Le tableau de variation des valeurs brutes fait apparaître pour l’exercice 
considéré les sorties d’actif, les sources de financement des ouvrages mis 
en service dans l’année, détaillant les apports financiers du concédant et des 
tiers, ainsi que les apports nets du gestionnaire de réseau de distribution.
 
La présentation de la synthèse des passifs spécifiques distingue les finance-
ments respectifs du concédant et du gestionnaire du réseau de distribution, 
les amortissements de financements du concédant et le solde de la provision 
pour renouvellement.

5. Les évolutions juridiques, économiques, techniques ou commerciales 
notables :
 
Le compte rendu annuel d’activité explicite les évolutions d’ordre juridique, 
économique, technique ou commercial intéressant les activités concédées 
et leur prise en compte par le gestionnaire du réseau de distribution et le 
fournisseur aux tarifs réglementés de vente ayant des effets sur l’exploitation 
de la concession.

Il précise notamment l’évolution de l’organisation du gestionnaire du réseau 
de distribution et du fournisseur aux tarifs réglementés de vente, des ser-
vices rendus aux clients de la concession et l’organisation de ces services 
pour le territoire de la concession.

La liste des indicateurs portant sur chacune des missions du service concé-
dé à communiquer dans le compte-rendu annuel d’activité et, le cas échéant, 
leur périmètre de restitution sont précisés à l’annexe 1 du présent cahier des 
charges.

ARTICLE 45

CARTOGRAPHIE DU RÉSEAU 

Une fois par an, dans le mois suivant la demande de l’autorité concédante, 
le gestionnaire du réseau de distribution fournit gratuitement à celle-ci les 
plans du réseau en moyenne échelle (de précision inférieure à 1/1000ème) mis 
à jour de tout ou partie du réseau basse ou haute tension existant.
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Cette mise à disposition est réalisée sous un format électronique compatible 
avec les systèmes d’information géographique usuels (format shape).

Ces plans de réseau contiennent des données cartographiques qui sont lis-
tées à l’annexe 1 du présent cahier des charges.

Cette mise à disposition peut être complétée, selon des modalités techniques 
et financières convenues entre les parties par des conventions spécifiques  
« moyenne échelle » et « grande échelle » définissant :
> pour la « moyenne échelle », des échanges réciproques entre le gestion-
naire du réseau de distribution et l’autorité concédante de données cartogra-
phiques supplémentaires facilitant la coordination et l’accomplissement de 
leurs activités respectives de maîtrise d’ouvrage des travaux ;
> pour la « grande échelle », des échanges réciproques entre le gestion-
naire de réseau de distribution et l’autorité concédante de données carto-
graphiques dans une démarche commune d’établissement, d’échange et de 
gestion des fonds de plans sur leurs chantiers respectifs, notamment dans le 
cadre des obligations liées au décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à 
l’exécution des travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques de transport ou de distribution, mais également afin de 
faciliter la réalisation de leurs missions respectives ;

Dans le cas où l’autorité concédante est compétente en matière de gestion 
de banque de données urbaines au périmètre de la concession, celle-ci 
s’engage à mettre à disposition du gestionnaire du réseau de distribution 
les fonds de plan à grande échelle (de précision supérieure à 1/1000ème) géo-
référencés qu’elle tient à jour, selon des modalités techniques et financières 
à convenir entre les parties dans une convention spécifique.

Dans l’hypothèse où cette base de données urbaine n’existe pas ou est in-
complète, le gestionnaire du réseau de distribution et l’autorité concédante 
examineront ensemble les conditions de son établissement.

ARTICLE 46

PÉNALITÉS

En cas de non-production des documents prévus aux articles 43 à 45 ci-
dessus dans les conditions qu’ils définissent et après mise en demeure par 
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l’autorité concédante, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
restée sans suite pendant quinze jours, le gestionnaire du réseau de distri-
bution et le fournisseur aux tarifs réglementés de vente, chacun pour ce qui 
le concerne, versent à celle-ci une pénalité dont l’autorité concédante arrête 
le montant dans la limite de : 

> pour le gestionnaire du réseau de distribution : un millionième du montant 
des recettes d’acheminement de la concession mentionné dans les éléments 
financiers d’exploitation du dernier compte-rendu annuel d’activité commu-
niqué, par jour de retard à compter de la date d’expiration de la mise en 
demeure adressée par l’autorité concédante ;
> pour le fournisseur aux tarifs réglementés de vente : un millionième du 
chiffre d’affaires de la concession mentionné dans les éléments financiers 
d’exploitation du dernier compte-rendu annuel d’activité communiqué, par 
jour de retard à compter de la date d’expiration de la mise en demeure adres-
sée par l’autorité concédante.

Les parties conviennent d’appliquer en lieu et place des modalités définies 
ci-dessus, à compter de leur entrée en vigueur, toutes dispositions régle-
mentaires qui porteraient sur le régime des pénalités dues en cas de non-
respect de ces mêmes obligations.

ARTICLE 47

MISE À DISPOSITION DÉMATÉRIALISÉE D’INFORMATIONS

Dans l’année qui suit la signature du présent contrat, le gestionnaire du 
réseau de distribution et le fournisseur aux tarifs réglementés de vente  
proposent, chacun pour ce qui le concerne, à l’autorité concédante un es-
pace internet personnalisé et sécurisé permettant la mise à disposition de  
données relatives à la concession relevant du présent chapitre. 

Ils mettent à disposition sur l’espace internet mentionné ci-dessus le compte 
rendu annuel d’activité mentionné au B) de l’article 44 ci-dessus dans le  
délai de trente jours suivant sa communication à l’autorité concédante, 
conformément à la réglementation.
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Chapitre VII 
Terme de la concession

ARTICLE 48

DURÉE DE LA CONCESSION 

Sauf dispositions législatives contraires, la durée de la concession est fixée 
à trente ans, à compter du 1er novembre 2019, sous réserve que l’autori-
té concédante ait accompli à cette date les formalités propres à rendre le 
contrat exécutoire. Elle assure par ailleurs le respect des obligations de 
publicité.

Les conditions dans lesquelles le contrat deviendra exécutoire sont pré-
cisées à l’article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 49

RENOUVELLEMENT OU EXPIRATION DE LA CONCESSION

Deux ans au moins avant le terme de la concession, les parties se rappro-
cheront aux fins d’examiner les conditions ultérieures d’exécution du ser-
vice public pour le développement et l’exploitation du réseau de distribution 
d’électricité et pour la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés.

A) En cas de renouvellement de la concession au profit du concessionnaire les 
immobilisations concédées ainsi que les dettes et créances qui y sont atta-
chées seront intégralement maintenues au bilan du concessionnaire. Les pro-
visions antérieurement constituées par le concessionnaire en vue de pourvoir 
au renouvellement des ouvrages concédés, non utilisées à l’échéance du pré-
sent contrat, resteront affectées à des travaux sur le réseau concédé. 

B) L’autorité concédante a la faculté de ne pas renouveler la concession si le 
maintien du service ne présente plus d’intérêt, soit par suite de circonstances 
économiques ou techniques de caractère permanent, soit parce qu’elle juge 
préférable d’organiser un service nouveau tenant compte des progrès de la 
science. L’autorité concédante doit notifier son intention de ne pas renouve-
ler la concession un an au moins avant son expiration.
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L’autorité concédante pourra également, pour les mêmes motifs, mettre fin 
à la concession avant sa date d’expiration, dès lors que dix ans au moins se 
seront écoulés depuis le début de la concession et sous réserve d’un préavis 
de quatre ans adressé au concessionnaire.

Dans l’un ou l’autre cas mentionné au présent B) :

>  Le concessionnaire est tenu de remettre à l’autorité concédante les biens 
de retour de la concession définis à l’article 2 du présent cahier des charges 
en état normal de service. L’autorité concédante est subrogée vis à vis des 
tiers aux droits et obligations du concessionnaire,
>  une indemnité est calculée, égale cumulativement :

- à la différence, plafonnée à la valeur nette comptable des ouvrages de la 
concession, entre :

• le montant non amorti de sa participation au financement des ou-
vrages de la concession, tel qu’il résultera de la comptabilité du conces-
sionnaire, réévalué (8) par référence au TMO,

Le TMO correspond à la moyenne arithmétique des douze derniers taux 
moyens mensuels de rendement au règlement des emprunts garantis 
par l’Etat ou assimilés, calculée et publiée par l’INSEE.

• et le montant des amortissements constitués dans la proportion de 
la participation de l’autorité concédante au financement des ouvrages 
de la concession, complété, s’il y a lieu, du solde des provisions pour 
renouvellement.

Dans l’éventualité où le montant ainsi calculé est positif, il correspond à 
l’indemnité que l’autorité concédante devra verser au concessionnaire. 
Dans l’éventualité où le montant ainsi calculé est négatif, il correspond à la 
soulte que le concessionnaire devra verser à l’autorité concédante.
- au montant des préjudices que le concessionnaire supporterait du fait de 
la fin de la concession fixé, en cas de désaccord entre les parties, par le 
juge du contrat.

(8) Agrégat correspondant au niveau de détail le plus fin de la comptabilité du gestionnaire du réseau de 
distribution, conformément à la réglementation. Par exemple, à la date de signature du présent contrat, les 
linéaires des tronçons de câbles basse tension sont regroupés dès lors qu’ils sont construits avec la même 
technologie, la même année et sur la même commune.
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> s’agissant des biens de reprise, l’autorité concédante aura la faculté de les 
reprendre en tout ou en partie, selon son choix, sans y être contrainte. La 
valeur des biens repris sera fixée à l’amiable ou à dire d’experts et payée au 
concessionnaire au moment de la prise de possession.
 
Les parties pourront choisir un expert unique. A défaut d’entente, il sera fait 
appel à trois experts, dont un désigné par chacune des parties ; un tiers 
expert sera désigné par les deux premiers ou, à défaut d’accord, par ordon-
nance du Président du Tribunal administratif compétent.

C) Les règlements correspondant à l’application des dispositions du présent 
article seront effectués dans les six mois qui suivront la fin de la concession. 
Tout retard dans le versement des sommes dues donnera lieu de plein droit, 
après mise en demeure, à des intérêts de retard conformément aux disposi-
tions de l’article 1231-6 du code civil.

Chapitre VIII 
Dispositions diverses

ARTICLE 50

CONCILIATION ET CONTESTATIONS

En cas de manquement aux obligations qui sont imposées au concession-
naire, au titre de l’une ou l’autre de ses missions, par le présent cahier des 
charges, un procès-verbal de constat pourra être fait par les agents du 
contrôle de l’autorité concédante. Il sera notifié au concessionnaire, sans 
préjudice des recours qui pourront être exercés contre le concessionnaire.
 
Avant l’engagement de toute procédure juridictionnelle, les parties 
conviennent que les contestations qui naîtraient entre elles concernant l’in-
terprétation ou l’exécution du présent cahier des charges doivent donner lieu 
à une tentative de conciliation. A cette fin, les contestations doivent être :
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> portées devant la Commission permanente de conciliation. Une fois saisie 
par la partie la plus diligente, cette Commission dispose d’un délai de deux 
mois pour trouver un accord ;
 

La FNCCR a été l’interlocuteur national d’Enedis et d’EDF S.A. pour 
l’établissement du modèle de contrat de concession. Elle est de ce fait 
l’organisme de représentation des collectivités concédantes qui en 
connaît le mieux l’esprit.  
La FNCCR, Enedis et EDF S.A. sont convenus en conséquence de créer, 
au niveau national, une Commission permanente de Conciliation com-
posée de six membres dont trois représentants du concessionnaire et 
trois représentants de la FNCCR.

> le cas échéant, portées à la connaissance du préfet en vue d’une concilia-
tion éventuelle.
 
Si aucune conciliation n’est trouvée, la partie la plus diligente peut saisir le 
tribunal compétent.
 
L’une ou l’autre de ces procédures de conciliation ne fait pas obstacle au droit 
pour l’une des parties de saisir le juge compétent à titre conservatoire dans 
l’hypothèse où les délais de recours ne permettraient pas d’attendre l’issue 
de la conciliation.
 
Les parties s’informent mutuellement de tout recours contentieux portant 
sur le présent cahier des charges ou sur son interprétation. 

Les dispositions précitées sont sans préjudice, pour la mission de dévelop-
pement et l’exploitation du réseau public de distribution d’énergie électrique, 
de celles prévues par l’article R. 111-19-8 du code de l’énergie permettant, 
à la demande d’au moins un quart des membres, l’inscription de points à 
l’ordre du jour du comité du système de la distribution publique d’électricité.
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ARTICLE 51

IMPÔTS, TAXES ET CONTRIBUTIONS

Sans préjudice des dispositions de l’article 52 du présent cahier des charges, 
le concessionnaire, au titre de chacune de ses missions, s’acquitte de tous 
impôts, taxes et contributions qui sont ou seront mis à sa charge, de telle 
sorte que l’autorité concédante ne soit jamais inquiétée à ce sujet.

Sont notamment à la charge du concessionnaire tous les impôts, taxes 
et contributions liés à l’existence des ouvrages de la concession. Dans le 
cas où l’autorité concédante, ou l’une de ses collectivités adhérentes, se 
verrait imposée à ce titre (par exemple pour l’impôt foncier relatif à un 
poste de transformation), le concessionnaire assumerait la charge  
correspondante sur simple demande de l’autorité concédante.

 
Les impôts, taxes et contributions, dont les taxes sur le chiffre d’affaires, 
incombant légalement au client sont, dans la mesure où le concessionnaire 
a la charge de leur collecte, répercutés par ce dernier sur le client, en com-
plément des prix hors taxes de l’énergie livrée et des prestations visées au 
présent cahier des charges.

ARTICLE 52

MODALITÉS D’APPLICATION DE LA TVA

A) TVA sur redevance de concession

La part de la redevance dite « d’investissement » prévue à l’article 4 et définie 
à l’article 2.3 de l’annexe 1 au présent cahier des charges est soumise à la 
TVA au taux normal dans les conditions du droit commun.

En application de l’article 256 B du code général des impôts et confor-
mément à l’instruction fiscale n°BOI-TVA-CHAMP-10-20-10-10 n°93, 
les collectivités qui, pour l’exploitation d’un service public, mettent à 
disposition d’un exploitant, à titre onéreux, les investissements qu’elles 
ont réalisés doivent être considérées comme assujetties à la TVA. La 
mise à disposition de ces investissements constitue en effet une activité 
économique consistant en l’exploitation de biens corporels en vue d’en 
tirer des recettes ayant un caractère de permanence.  
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Il n’en va autrement que lorsqu’il ressort des termes du contrat que 
cette redevance éventuelle est due à raison d’exigence d’intérêt général 
ou d’une contribution à l’exercice de l’autorité publique (par exemple 
pour permettre à la collectivité de supporter la charge de sa mission de 
contrôle).

 
En pratique, il appartiendra à l’autorité concédante de soumettre à la TVA au 
taux normal dans les conditions du droit commun la part dite « d’investisse-
ment » de la redevance. 

B) TVA sur investissements réalisés par l’autorité concédante

En application du contrat de concession du 21 novembre 1994 et de ses ave-
nants, et conformément aux dispositions fiscales alors en vigueur, l’autorité 
concédante a pu transférer au gestionnaire du réseau de distribution le droit 
à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les investissements 
dont elle a été maître d’ouvrage sur le réseau concédé. 

Conformément à l’article 210 de l’annexe II du code général des impôts, 
l’autorité concédante pouvait transférer au gestionnaire du réseau de 
distribution le droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant 
grevé les investissements dont elle avait été maître d’ouvrage sur le 
réseau concédé.  
Le décret n°2015-1763 du 24 décembre 2015 a abrogé l’article 210 pré-
cité et met fin à la procédure de transfert du droit à déduction pour les 
dépenses d’investissements publics mis à disposition de délégataires de 
service public en application de contrats de délégation conclus à comp-
ter du 1er janvier 2016. Dans ce cas, l’autorité concédante est fondée à 
opérer directement la déduction de la taxe grevant les investissements 
réalisés sous sa maîtrise d’ouvrage sur le réseau concédé. 

 
Dans le cas où le montant de la TVA ainsi récupérée par le gestionnaire du 
réseau de distribution ferait ultérieurement l’objet d’un redressement de la 
part du service des impôts, ce montant, majoré le cas échéant des pénalités 
légales mises à la charge du gestionnaire du réseau de distribution, lui serait 
remboursé par l’autorité concédante avant la fin du troisième mois suivant la 
date d’échéance de ce redressement, sauf si la cause du redressement était 
directement imputable au gestionnaire du réseau de distribution. 
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De même si, en cas de perte de jouissance des ouvrages concédés, notam-
ment à l’expiration de la concession, le gestionnaire du réseau de distribution 
est amené à reverser au Trésor une partie de la TVA effectivement récupérée 
au titre des dépenses d’investissement réalisées par l’autorité concédante au 
cours des vingt années précédentes, l’autorité concédante remboursera au 
gestionnaire du réseau de distribution les sommes ainsi reversées au Trésor 
avant la fin du troisième mois suivant la date d’échéance de ce reversement.

En cas de retard dans le règlement des sommes ainsi dues, le gestionnaire 
du réseau de distribution pourra appliquer des intérêts de retard, au taux 
légal, en vertu des dispositions de l’article 1231-6 du code civil. 

Il s’agit des intérêts au taux légal fixé par décret en application de la loi 
n°75-619 du 11 juillet 1975.

C) TVA sur réfections de voirie publique

La collectivité gestionnaire de la voirie peut mettre à la charge du gestion-
naire du réseau de distribution le montant des travaux de réfection de la 
voirie dont elle a été maître d’ouvrage, dans la mesure où ils sont consécutifs 
à la réalisation de travaux intéressant le réseau concédé.

Ce montant étant destiné à réparer les dommages causés à la voirie pu-
blique, il n’est pas soumis à la TVA.

Conformément à l’instruction fiscale n°BOI-TVA-CHAMP-30-10-60-20 
n°170.

 
Le cas échéant, la collectivité gestionnaire de la voirie est fondée à répercu-
ter au gestionnaire du réseau de distribution le coût TTC acquitté au titre des 
travaux qu’elle aura confiés à des entreprises extérieures.

Selon les dispositions de la circulaire interministérielle n° NOR/INT/
B16/01970/N du 8 février 2016, les dépenses d’entretien de la voirie, 
payées à compter du 1er janvier 2016 et respectant les conditions appli-
cables aux dépenses d’investissement, c’est-à-dire réalisées par un 
bénéficiaire du fonds de compensation de la TVA sur un équipement 
relevant de son patrimoine ou mis à disposition dans le cadre de trans-
ferts de compétence, sont considérées comme pouvant bénéficier des 
attributions de ce fonds. 
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D) Contributions hors champ d’application de la TVA
 
Sous réserve des dispositions réglementaires applicables, les contributions 
versées par le gestionnaire du réseau de distribution à l’autorité concédante 
dans le cadre de travaux prévus à l’article 8 du présent cahier des charges ne 
sont pas soumises à la TVA.

E) Redressements en matière de TVA à l’initiative de l’administration fiscale
 
Dans l’hypothèse où l’autorité concédante ferait l’objet d’une notifica-
tion de redressement en matière de TVA collectée sur les contributions 
versées par le concessionnaire en application du contrat, ces redresse-
ments de TVA collectée feront l’objet de factures rectificatives avec TVA 
à l’attention du concessionnaire en vue de leur paiement, et ce, consi-
dérant que le point de départ du droit à déduction pour le concession-
naire est l’émission de la facture rectificative par l’autorité concédante. 
 

ARTICLE 53

AGENTS DU GESTIONNAIRE DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION

Les personnes que le gestionnaire du réseau de distribution fait assermen-
ter pour la surveillance et la police de la distribution et de ses dépendances 
seront munies d’un titre attestant de leurs fonctions.

ARTICLE 54

ÉLECTION DE DOMICILE

Le concessionnaire fait élection de domicile à :

Pour le gestionnaire du réseau de distribution : 

1-3, rue Stephenson 
78180 Montigny-le-Bretonneux

Pour le fournisseur aux tarifs réglementés de vente : 

20, place de La Défense
92050 Paris La Défense
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ARTICLE 55

DOCUMENTS ANNEXÉS AU CAHIER DES CHARGES

Sont annexés au présent cahier des charges les documents suivants :
Annexe 1, définissant notamment les modalités convenues entre autorité 
concédante et concessionnaire concernant :
> la redevance prévue à l’alinéa A) de l’article 4 du présent cahier des charges,
> l’intégration des ouvrages dans l’environnement, en application des dispo-
sitions de l’article 8 du présent cahier des charges,
> le cas échéant, d’autres adaptations locales du contrat ;
Annexe 2, définissant le schéma directeur des investissements et les pro-
grammes pluriannuels ;
Annexe 3, définissant les modalités applicables pour la détermination de la 
contribution des tiers aux frais de raccordement et de renforcement ;
Annexe 4, définissant les tarifs réglementés de vente conformément à  
l’article L. 337-4 du code de l’énergie ;
Annexe 5, relative au tarif d’utilisation des réseaux publics de distribution 
d’électricité ;
Annexe 6, relative aux catalogues des prestations et services du gestionnaire 
du réseau de distribution ;
Annexes 7 et 7bis, définissant les conditions générales de vente aux clients 
qui bénéficient des tarifs réglementés (résidentiels et non résidentiels) ;
Annexe 8, décrivant les principes des contrats d’accès au réseau appliqués 
par le gestionnaire du réseau de distribution et leurs modalités de consultation ;

Les annexes au présent cahier des charges font partie intégrante du contrat 
de concession.
Les annexes 3, 4, 5, 6, 7, 7 bis, 8 sont mises à jour dans les conditions fixées 
au présent contrat, sans mettre en cause les dispositions de celui-ci et sans 
qu’il soit nécessaire d’en prendre acte par voie d’avenant.



Signé le 18 octobre 2019 
Date d’entrée en vigueur  
au 1er novembre 2019 
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